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INTRODUCTION
De tous temps, les esprits éclairés se sont occu- | pés de protéger les malades contre les fautes, par- Le _ fois si préjudiciables, des pharmaciens et des méde-
L'histoire, les écrits des jurisconsultes nous four- À nissent à ce sujet des documents innombrables. Ru is
Notre sujet est donc bien vieux et ce sera là, 14
nous ne le dissimulons pas, un grave défaut auprès
de beaucoup de gens, en ce siècle où chacun s’atta-
’ che, d’un amour parfois si exclusif, aux réalités vivantes, aux forces nouvelles et progressives qui _ mènent le monde. Pourquoi, nous dira-t-on, exhu-
mer cette antique et éternelle question de la res- $ ponsabilité pharmaceutique, sur laquelle tout a 8 été dit et redit? Ne vaudrait-il pas mieux se consacrer à ces problèmes que les données actuelles de A: notre vie économique et sociale imposent à notre 00 attention inquiète ? La vie contemporaine est tout ! entière orientée vers l'avenir, ne faut-il pas, avant 24 M à. tout, être de son temps, aller l’œil grand ouvert, l’es-
| prit avide, vers les sujets nouveaux? Pourquoi | régresser ainsi vers le passé? | ps
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Parce que, répondrons-nous, le passé se transforme à tout instané en se renouvelant; parce que, s’il y a toujours eu des pharmaciens, leur rôle social se modifie sans cesse, et que notre législation ne se trouve plus en harmonie avec l’état actuel des choses.
Précisément au moment où le Parlement Français se préoccupe de réorganiser les lois régissant si mal l'exercice de cette profession, j’ai cru utile d'entreprendre une étude, d'autant plus intéressante qu’elle porte sur une matière fertile en controverses parfois délicates.
Les lois et les ordonnances réglementant la pharmacie remontent, en effet, pour la plupart à des dates très anciennes, et il est peu de ces textes qui ne donnent lieu aux argumentations les plus contradictoires, à tel point que le plus habile et le plus prudent de nos modernes apothicaires risque tous les jours d’être poursuivi pour l’action la plus innocente. Il importe donc, à l’époque de crise où nous sommes, d'essayer de fixer quelle est la mesure, quelles sont les bornes de leur responsabilité, pour examiner ensuite, quelles sont les modifications qu'il y aurait lieu d'y apporter.
L'étude à laquelle nous allons nous livrer, sera peut-être un peu vaste, elle comprend une telle infinité de questions spéciales et difficiles que nous serons obligé de faire un choix. Sans illusion sur le caractère forcément incomplet de notre essai de
mise au point, nous le tenterons néanmoins, soucieux avant tout de respecter la loi.
Après avoir tracé une esquisse rapide de la situation du pharmacien à travers l’histoire, et avoir nettement dégagé le principe de sa responsabilité, nous étudierons, en deux parties distinctes, la responsabilité pénale et la responsabilité civile, puis une troisième partie, moins importante, sera consacrée à l'examen critique des différents projets de loi, en vue d’une refonte générale de notre législation désuète.
La
HISTORIQUE
1. — La Pharmacie jusqu’au XIIIe siècle. — Parmi le petit nombre des notions fondamentales que l’on retrouve à l’origine des sociétés, la plus ancienne peut-être et la plus généralement admise,
est la notion de responsabilité. À quelque moment
du passé que nous nous reportions, nous voyons celui qui a causé un dommage obligé de le réparer soit en indemnisant sa victime, soit en subissant, s’il y a lieu, certaines peines. Ce principe est un des rares qui échappe à la loi des variations historiques, et la raison en est, qu'il a sa racine profonde, dans un besoin spontané de la nature humaine, le besoin de justice : « Lorsqu'un dommage est causé par
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la faute de quelqu'un, dit le tribun Terrible au corps législatif, dans la séance du 19 pluviôse an XII, si l’on met en balance l'intérêt de l’infortuné qui le souffre avec celui de l’homme coupable ou imprudent qui l’a causé, un cri soudain de la justice s'élève et répond que ce dommage doit être réparé par son auteur.» Est-il étonnant dans ces conditions, que le principe de responsabilité se retrouve dans toutes les sociétés, avec une portée générale presque absolue, et que les pharmaciens comme les médecins n’y aient pas échappé ?
2. — Dès la plus haute antiquité, nous voyons mentionner le principe de la responsabilité de ceux qui exercent l’art de guérir. |
Chez les Egyptiens, où l’art de guérir se confond avec la science des parfums, tout malade est tenu après sa guérison, d’aller déclarer au temple de Canope ou à celui de Vulcain, à Memphis, les symptômes de sa maladie, et les remèdes qui l’ont guéri. Ces déclarations furent d’abord consignées par les prêtres sur des registres spéciaux, puis, un jour, réunis en une sorte de code, qu’Herodote appelle le « Livre Sacré ». À partir de ce moment, ceux qui exercent l’art de guérir doivent observer fidèlement les prescriptions du « Livre ». Tant qu'ils appliquaient les formules consacrées, ils n'étaient jamais responsables, quelle que fût l'issue du traitement. Mais si, au contraire, ils s’en écartaient sans que l'événement justifiât leur conduite, ils encou-
raient des châtiments très graves, pouvant aller Le jusqu’à la peine de mort. de:
3.— En Grèce nous trouvons une ébauche de EE législation ; les disciples d'Hippocrate devaient AP . prêter le serment d’être prudents, de ne jamais ME: ‘119 donner de poisons, de ne pas se livrer sur les femmes à des pratiques abortives. Sans doute ce serment n'avait pas la valeur d’un texte de loi, mais 6 4 A il est certain, cependant, que les médecins-apothi- RE “4 caires furent rendus responsables des résultats de e= leurs cures et de leurs opérations. D 4, — À Rome, la situation est tout à fait différente, | % et nous y trouvons un système complet de res- Er - ponsabilité, tant civile que pénale. Sans doute en: l'exercice de la profession de pharmacien et de Le $ médecin était entièrement libre (1), mais, précisément à cause de cette pleine liberté d’exercice, des Fe garanties étaient nécessaires contre eux. Galien (ci lui-même, qui devait bien connaître ses confrères, "ki 4 ne nous dit-il pas que la seule différence entre les 0 SR brigands et les medici (pharmaciens-médecins) de 2) Rome, c’est que ces derniers consomment leurs crimes dans la cité et les brigands sur les monta- "Re _ gnes! (2). # ne. a). Responsabilité criminelle. — Tout d’abord il pe est certain qu’au point de vue criminel ceux qui
(1) Pline. Hisi. nal., XXIX, 8.
(2) Galien. de præc. ad Posth., C. IV. 1
exercent l’art de guérir sont responsables, eë parmi les lois répressives qui peuvent atteindre plus spécialement les crimes, commis par ceux qui s’adonnent à l’art de préparer les médicaments, se placent en première ligne: La loi Cornélia de sicartis et beneficiis, et la loi Pompeïa, de pariediis (1).
En cas de dolle pharmacopola tombe sous le coup de la loi Cornélia; s’il tue un homme libre ou un esclave, si, dans l’intention de donner la mort, il confectionne ou vend du poison, s’il blesse dans l'intention de tuer, s’il vend au public des médicaments dangereux ou les conserve dans des intentions homicides, dans tous ces cas, il est, aux termes de la même loi, passible de peines graves: l’emprisonnement, la condamnation aux bêtes, ou «si allior est» la déportation dans une île (2). Mais cela n’a lieu qu’en cas de dol, une simple faute lourde ne suffit pas « ... necin haclege, nous dit Paul, culpa lala pro dolo accipitur » (3).
Un autre crime qui paraissait devoir être commis plus spécialement par ceux qui s’adonnaient à l’art de guérir, était le crime d’avortement. Dans ce cas, la femme était punie de la peine de l’exil (4), soit même de la peine capitale, si elle avait été poussée au crime par des héritiers en sous-ordres.
(1) Dig. L. XLVIII, t. VIII et IX.
(2) Dig. XLVIII, 8, ad legem corneliam, 2-3 et suiv. (3) D. VLVIIL, 8, ad leg. cor., 7.
(4) D. 1. 8, ad leg. cor.
Sue
Le complice, dans notre espècé celui qui avait donné le poculum aborlionis, était puni d’après sa 4 condition sociale et le résultat de l’acte criminel. / + Dans le cas où la femme mourait des suites de TR l’avortement, c'était pour lui la peine capitale; si elle survivait, il y avait confiscation partielle pour lui, et la rélégation dans une île, s’il était de haute classe, remplacée par la condamnation aux mines, : _ s’il était de basse origine (1). | | La loi Pompeia punissait de la peine de mort le _ pharmacopole; dans le cas où il avait vendu le poi-
son destiné à commettre un parricide, même si le # poison n'avait pas été administré (2).
A : = Voilà les dispositions pénales par lesquelles, à ; Rome, ceux qui exérçaient l’art de guérir devaient DEA être le plus souvent atteints.
b). Responsabilité civile — D'ailleurs ce n’est # pas seulement dans ces cas graves que la responÿ sabilité des pharmacopoles se trouve engagée, elle Le l’est encore, même en l’absence de toute intention ne coupable (3).
Tv - La loi Aquilia, en effet, n’exige pas chez le délin- Fe: quila, , ge p É. | quant une intention positive, elle punit la faute à ri tous les degrés, fût-ce la faute la plus légère : «in E lege aquilia, el levissima culpa venit.» Par suite, les .
} (1) Dig. L. XLVIN, t. XIX, de pænis, 1.38, 85. F, . (2) Dig. L. XLVIII, de lege Pompetïa, 1. 9. Fi (3) D. IX, ad legem Aquiliam, 7-8, — D. XLVIII, ad leg. Cor- À neliam, 2, 3.
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faits qu’elle réprime n’entraînent pas nécessairement de poursuites au criminel, et l’action qui en dérive a pour but principal une indemnité; elle peut donc être invoquée contre le praticien coupable d’imprévoyance, de maladresse, ou d’impéritie, rendue évidente par la mort de l’esclave, victime d’un remède ordonné mal à propos (1).
Mais la loi Aquilia présentait de graves lacunes. Elle exigeait que le dommage fût causé au patrimoine : par suite n'étaient punies que les fautes commises par le pharmacopole dans le traitement des esclaves, car, en aucun cas, un homme libre ne pouvait faire partie d’un patrimoine.
D'un autre côté, parmi les dommages causés au patrimoine, elle ne visait que ceux causés injuria, c’est-à-dire contrairement au droit, et à la fois corpore eb corpori. En d’autres termes, elle aboutissait bien à la réparation intégrale du préjudice, mais seulement dans certaines conditions, parmi lesquelles la matérialité du préjudice. Elle ne tenait point compte du préjudice moral, de ce que nous nommons la valeur d’affection.
Pour combler ces lacunes, il fallut que le prêteur intervint. Il le fit, mais assez tard, en donnant dans diverses hypothèses une action utile : «Liber homo, nous dit Ulpien, suo nomine ulilem aquiliæ habel actionem » (2).
(1) D., IX, t. II, L 30, 824. — D. 27, 88.
(2j Ulpien, L. 13. — D. L. IX, à. IL.
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: | — 15 — “UPS B: On le voit donc, le droit romain reconnaît la ; | non Fr responsabilité du pharmacopole ; non seulement = & k celui-ci est frappé, parfois, de peines très dures, à ne mais la moindre faute de sa part engage sa respon- £ 4 1 _ sabilité, en dehors de toute intention de nuire. LA - 4 K: D. — Notre ancien droit n’adopta pas le système b: des lois Romaines; au contraire, il se ressent d’une SR :
double influence germanique et chrétienne. Re. Sous l’empire des mœurs barbares, on vit réap- + paraître un système de responsabilité absolue, tel , qu'on le retrouve dans le début de beaucoup de va peuples. La « Lôi des Visigoths », et «les Assises de ee ur Jérusalem » rendent les apothicaires responsables de Dex des suites de leurs traitements, conséquence, du we “10 reste, de l’engagement qu’ils prenaient au chevet ‘11 de leurs malades de les guérir. Cr:
ÉG: 6. — Du XIII: Siècle à la Révolution. — À. | Au XIIIe siècle, on commence en France à | distinguer plusieurs branches dans l’art de guérir. 1e Fa Dès lors, les médecins-apothicaires disparaissent, La D pharmacie se sépare à la fois de la médecine et de : la chirurgie, et la première pièce officielle qui nous
| soit restée, et où se trouve un commencement de ; de réglementation, est un extrait des registres des "3 Métiers et Marchandises. .ù Ce document nous apprend que les apothicaires 444 de Paris étalaient leurs marchandises le samedi au 5 marché et qu’ils devaient avant d'entrer en charge #0 prêter le serment suivant :
To A
VENDRE
« Je jure et promets devant Dieu... de ne rien faire témérairement sans avis des médecins ousous l'espérance de lucre seulement;
« De ne donner aucun médicament, purgation, aux malades affligés de quelque maladie que premièrement je n’aie pris conseil de quelque docte médecin;
« De ne toucher aucunement aux parties honteuses eb défendues des femmes que ce ne soit par grande nécessité, c’est-à-dire lorsqu'il sera question d'appliquer dessus quelque remède;
« De ne découvrir à personne le secret qu’on m'aura COMIMIS ;
« De ne donner jamais à boire aucune sorte de poison à personne et de ne conseiller à aucun d’en donner, non pas même à ses plus grands ennemis.
« De ne jamais donner à boire aucune potion abortive ;
« De n’essayer jamais de faire sortir du ventre de la mère le fruit en quelque façon que ce soit que ce ne soit par avis du médecin;
« D’exécuter de point en point les ordonnances des médecins sans y ajouter ni diminuer, en tant qu’elles seront faites selon l’art;
« De ne tenir aucune mauvaise et vieille drogue dans ma boutique;
« Le Seigneur me bénisse toujours tant que j'observerai ces choses. »
Ce serment, qui énumère la plupart des obliga-
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tions imposées aux pharmaciens par la loi de germinal an XI, encore en vigueur de nos jours, suffit longtemps, sans qu’il fût besoin d'aucune autre
réglementation. Les lois canoniques étaient fort
sévères pour les parjures, et aucune autre formule bien nette de responsabilité, ne semble se dégager ni de la doctrine, ni de la jurisprudence.
D'ailleurs, à cette époque, la corporation des apothicaires était unie à celle des épiciers et ce n’est qu'à la fin du XVe siècle, alors que la profession d’épicier aura été séparée de la profession d’apothicaire, et alors que cette dernière ne pourra plus être exercée par le premier venu, que la base de la responsabilité pharmaceutique s’élargira de plus en plus.
En 1484, la confusion qui existait entre les deux professions d’espicerie et d’appolicairerie disparaît, et, désormais, les personnes, qui se destinent à la pharmacie, sont astreintes à certaines connaissances. — Les dispositions législatives, réglementant la pharmacie, vont alors se succéder : l’ordonnance de 1638 viendra punir d’une amende de 50 francs qui-
conque exercera la pharmacie sans avoir été reçu
maître-apothicaire, ainsi que quiconque délivrera
des médicaments sans ordonnance du médecin;
— L'édit de juillet 1682, rendu nécessaire par les
nombreux crimes, qui souillèrent le XVIIS siècle,
sera l’origine de notre législation sur les poisons,
Cet édit punit de la peine de mort toute personne
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gardant des poisons, même les apothicaires, si ces poisons ne doivent entrer dans aucune composition ordinaire. Quant aux autres poisons, qui sont du commerce des apothicaires, la vente contrairement aux dispositions de l’édit était punie de peines cor-
porelles. |
Enfin, à la fin du XVIIIe siècle, sera promulgué un texte d’une importance capitale et considéré comme étant encore en vigueur : c’est la déclaration du Roi du ?5 avril 1777. Cette déclaration, qui réglemente d’une manière plus détaillée que l’ordonnance de 1638 et l’édit de 1682 l'exercice de la profession d’apothicaire, auquel elle donne désormais le nom de pharmacien, servira de base à la loi de germinal an XI; et nous aurons à en examiner les principales dispositions au cours de notre étude.
Dès lors, le pharmacien encoure une responsabilité spéciale, résultant du manquement aux obligations qui lui sont imposées par ces dispositions législatives; mais reste-t-il, en outre, assujetti aux règles du droit commun et doit-il être considéré comme responsable pénalement et civilement des fautes qu'il commet par imprudence ou par ignorance dans l’exercice de son art?
La doctrine du XVIIe et du XVIIIe siècle est nettement affirmative. « Si l’apothicaire ou le médecin, dit Jousse, par une simple négligence ou inhabileté, avait causé la mort à quelqu'un par ses
bec |: Ron
remèdes, et qu'il fût prouvé par experts qu’il en a fait un usage inconsidéré ou téméraire, il doit être puni arbitrairement suivant les circonstances, et, en outre, condamné à des dommages-intérêts envers la personne blessée ou envers les héritiers du défunt. » ,
Cette idée se retrouve également dans Domat (1), qui s'exprime, à ce point de vue, de la manière suivante : « Le pharmacien comme le médecin doit répondre des maux qu'il cause par son ignorance, et le prétexte de faiblesse humaine ne doit pas empêcher qu'on punisse ceux qui trompent les hommes dans un tel péril qu’est celui de leur vie. »
En doctrine aucun doute n’est donc permis : les
_ jurisconsultes ont fait leurs les théories romaines sur
la responsabilité pharmaceutique; mais la pratique a-t-elle suivi les auteurs dans cette voie ?
Sur le terrain de la responsabilité pénale, les principes sont certains : le pharmacien est responsable (2); mais, en fait, il ne semble pas que de nombreuses poursuites criminelles aient été intentées pour fautes professionnelles.
Sur le terrain de la responsabilité civile, la jurisprudence est extrêmement flottante, tandis que certains tribunaux rendaient les apothicaires civilement responsables de leur légèreté et de leur igno-
(1) Droit Public, t. 11, L I.
(2) Muyart de Vouglans, lois cr., p. 17; Rousseau de Lacombe, 1re partie, ch. II, sect. 8.
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rance, d’autres, comme le Châtelet, établissaient le principe de non responsabilité civile.
Tel était l’état de la doctrine et de la jurisprudence, lorsque la tourmente révolutionnaire vint apporter pour toute la France une réglementation nouvelle de la pharmacie.
7. — Législation française depuis la Révolution.— Le premier soin du législateur révolutionnaire fut de supprimer la corporation des pharmaciens, ainsi, d’ailleurs, que toutes les autres maîtrises et jurandes. L'exercice de la pharmacie devint donc libre; mais alors, on vit promptement les abus de cette liberté, et le 14 avril 1791, sur le rapport de Locré, l’Assemblée déclara que les lois, statuts et règlements existants, relatifs à l’exercice de la pharmacie, seraient exécutés jusqu’à la promulgation d’une loi définitive; qui fut celle du 21 germinal an XI. C’est cette loi de germinal qui est la véritable loi organique, le Code de la pharmacie moderne. Ses différents articles sont restés, avec ceux de la vieille déclaration du Roi du 21 avril 1777, presque tous en vigueur; et les seuls progrès faits en cette matière ont été réalisés par le décret du 25 prairial an XIII, expliquant ce qu’étaient les remèdes secrets, celui du 3 mai 1850 sur le même objetet principalement par la loi dul19 juillet1845, complétée par l'ordonnance du 29 octobre 1846, réglementant la vente des substances vénéneuses et abrogeant les art. 34 et 35 de la loi du 21 germinal an XI.
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Telles sont les lois spéciales régissant actuellement la pharmacie. Malheureusement plusieurs de ces dispositions obscures et insuffisantes ont donné -_ lieu à de vives controverses, à des interprétations diverses, et l'étude de la responsabilité pénale et civile en pharmacie, que nous allons entreprendre, aura moins sa base dans les textes législatifs que Li E dans la jurisprudence, dont les monuments sont, à _en revanche, très nombreux.
NE
| forme de remèdes.
Qu'est-ce d’abord que la pharmacie
C'est la science des drogues, qu’elles soient d’origine naturelle ou chimique, — l’art de les préparer, de les conserver, de les modifier par des procédés appropriés, d’en faire des mélanges suivant certaines règles, — et de les livrer au public sous
L'étude de la responsabilité du pharmacien se ramènera donc à étudier les différents cas dans
_ lesquels ce dernier sera obligé de réparer le préju-
dice résultant d’un fait dont il se sera rendu l’auteur direct ou indirect, dans l’exercice ou à l’occasion de l'exercice de sa profession.
Sa responsabilité sera pénale, s’il a violé une prescription légale sanctionnée par une peine; elle
* sera civile, s’il a violé une obligation préexistante,
causant un dommage à autrui.
de notre étude sera ÉD 1 ne pénale, la deuxième à la responsabilité civile.
PREMIÈRE PARTIE
9.— Dans un premier chapitre nous examinerons les infractions aux lois spéciales réglementant l'exercice de la pharmacie.
Dans un deuxième chapitre nous nous occuperons des infractions de droit commun se rattachant à la profession pharmaceutique, et que les pharmaciens peuvent commettre à l’occasion de l’exercice de leur profession.
CHAPITRE PREMIER
Infractions aux lois spéciales réglementant la pharmacie
10. — Etant donné l'influence que la profession de pharmacien peut exercer sur la santé publique, le législateur a dû intervenir pour imposer à ceux qui se proposaient de l'exercer, certains devoirs professionnels et sanctionner l’oubli de ces devoirs par des peines sévères.
La loi de germinal an XI, qui est, comme nous l’avons vu, la loi organique de la pharmacie, énumère dans ses articles 25 et 32 la plupart des obligations imposées aux pharmaciens.
Ces articles sont ainsi conçus :
ART, 25. — « Nul ne pourra obtenir patente pour exercer la profession de pharmacien, ouvrir une officine de pharmacie, préparer, vendre ou débiter aucun médicament, s’il n’a été reçu suivant les formes voulues jusqu’à ce jour... »
ART. 932. — («Les pharmaciens ne pourront livrer ou débiter des préparations médicinales ou drogues composées quelconques que d’après la prescription
qui en sera faite par les docteurs en médecine ou en chirurgie où par des officiers de santé et sur leur signature; ils ne pourront vendre aucun remède secret; ils se conformeront pour les préparations ét compositions, qu'ils devront exécuter et tenir dans leurs officines, aux formules insérées et décrites dans les dispensaires ou formulaires, qui ont été rédigés, ou le seront dans la suite par les écoles de médecine. Ils ne pourront faire dans les mêmes lieux aucun autre commerce ou débit que celui des drogues ou préparations médicinales. »
Ainsi, aux termes de ces deux articles celui qui veut exercer la profession de pharmacien doit, d'abord, être muni du diplôme de pharmacien.
Il doit, en outre, se conformer aux obligations suivantes :
19 Obligation de ne faire dans son officine que le commerce de médicaments.
29 Obligation de ne délivrer des remèdes composés que sur ordonnance des médecins ou autres
_ personnes ayant qualité pour prescrire.
30 Obligation de se conformer pour la préparation des médicaments aux formulaires officiels.
40 Obligation de ne vendre aucun remède secret.
Nous allons examiner dans autant de sections distinctes ces diverses obligations imposées par la loi de germinal an XI, puis, dans deux autres sections, nous étudierons d’abord les obligations du pharmacien, concernant la vente des substances
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vénéneuses, contenues autrefois dans les articles 34 et 35 de la loi de germinal, abrogés et remplacés par la loi de 1845 sur la vente de ces substances, ensuite l’obligation pour le pharmacien de se soumettre aux inspections, instituées par les art. 29, 30 et 31 de la loi de germinal, et réglementées aujourd’hui par la loi du 25 juin 1908, et le décret du 5 août de la même année.
SECTION I
OBLIGATION D’'ÊTRE MUNI D'UN DIPLÔME
11. — Aux termes de l’article 25 de la loi de germinal « nul ne pourra obtenir de patente pour exercer la profession de pharmacien, ouvrir une officine de pharmacie, préparer, vendre ou débiter aucun médicament, s’il n’a été reçu suivant les formes voulues jusqu’à ce jour... »
Le droit «d'ouvrir une officine » étant ainsi réservé au seul pharmacien diplômé, il en résulte comme conséquence immédiate que ce diplômé, pour exercer légalement la pharmacie, devra être propriétaire du fonds et gérer son officine personnellement. Ce qui revient à dire, en d’autres termes, que le pharmacien ne peut gérer l’officine d'un autre individu diplômé ou non diplômé, ni faire administrer son officine par un autre individu diplômé ou non diplômé.
SI
Le pharmacien. ne peut gérer l'officine d'un autre individu diplômé ou non diplômé.
12. — Ce principe, qui est aujourd’hui admis sans discussion et que confirme une copieuse jurisprudence, n’a pas été accepté sans difficultés. Le 19 août 1830, suivant en cela la doctrine courante de l’époque, la cour de Paris avait jugé qu’un individu non pharmacien pouvait être propriétaire d’une pharmacie dans laquelle il placerait, comme gérant ou comme associé gérant, un pharmacien diplômé; et la jurisprudence d’alors n'’exigeait même pas pour la validité de cette combinaison une autorisation spéciale (1).
À Peut-on, disaient les partisans de cette jurisprudence, défendre à un individu sans diplôme d’être propriétaire d’une officine, si à la tête de cette dernière il y a un gérant responsable, un pharmacien qui la dirige scrupuleusement. Il faut distinguer entre la propriété et l’exploitation d’une pharmacie.
La première est libre et dans le commerce; les
_ matières qui servent à confectionner des médica-
ments sont dans le commerce, les pharmaciens
(1) C. de Paris, 19 août 1830, 31 juillet 1851, S. 51, 2, 807; 15 février 1859, D. 59, 5, 31; Lyon, 22 mai 1861, S. 62, 2, 39.
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sont des commerçants patentés; leurs officines sont des fonds de commerce, qui se transmettent comme tous les autres, notamment par succession; leur exploitation demande des capitaux et un diplôme; on peut avoir le fonds et des capitaux et ne pas avoir de diplôme; et la loi ne défend pas de s'associer pour réunir l’un et l’autre.
Ce que la loi a réglé c’est non la propriété, mais l'exploitation, qui est soumise, dans l'intérêt de la santé publique, à des conditions de capacité. Lorsque la loi de germinal, dans son article 25, dit que «nul ne peut exercer la profession de pharmacien, avoir une officine, préparer, vendre ou débiter aucun médicament», il est bien évident qu'il ne faut pas de ces mots «avoir une officine », faire une phrase à part et faire dire à l’article : « Nul, s’il n’est légalement reçu ne peut avoir une officine. »
Ce que cet article défend d’exercer, c’est la profession. Tout le reste de la phrase a pour but uniquement de définir par cette énumération ce qu’on doit entendre par exercice de la pharmacie.
Ge que la loi de germinal défend, c’est de rester propriétaire d’une officine et d’en abandonner, sous le couvert d’une location, la gérance à des individus non pharmaciens, mais elle ne défend pas la gérance par des pharmaciens diplômés (1).
À ces arguments, les partisans de l'opinion con-
(1) V. Veil. De l’exer. illé. de la Médecine et de la pharmacie.
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_ traire, répondent que la loi n’exige pas le diplôme
seulement de celui qui se trouve préparer, vendre ou débiter des médicaments, elle l'exige encore, et au même titre, de celui qui veut avoir une «officine ouverte », c’est-à-dire être propriétaire d’une pharmacie. L'article 25 de la loi de germinal exige, en effet, que la patente « pour exercer la profession de pharmacien et tenir officine ne soit octroyée qu’à l'individu régulièrement breveté », il suppose, par conséquent, la réunion en la même personne de la propriété de l’officine et du titre de pharmacien. $ |
Cette argumentation de la loi de germinal, article 25, se retrouve également, d’ailleurs, dans la déclaration du Roi de 1777, sur laquelle a été calquée la loi de germinal, et dont les trois premiers articles ont été refondus dans les articles 25 et 26. Elle ressort aussi de l’article 17 des lettres patentes du 10 février 1780, qui ne permet l’association « qu'entre Maistres de la même profession, »
A ces arguments de texte on peut, en outre, ajouter des considérations d’ordre pratique,
En l’an XI, comme en l’an 1777, la volonté du législateur se manifeste clairement : on veut sauvegarder la santé publique ; et c’est dans ce but qu’on exige des conditions de capacité, qu’on organise une surveillance incessante et toute une pénalité. Ces précautions seraient illusoires si la gérance et la propriété ne résidaient pas dans les mêmes
mains. Le gérant, à la discrétion du propriétaire, n’offrirait plus de garanties sérieuses (1).
Ce système avait déjà été admis par la Cour de Paris en 1830, et il prévaut depuis un arrêt de cassation du ?23 juin 1859.
Voici comment s'exprime la Cour suprême :
« Attendu que le fait d’avoir préposé un individu diplômé à la préparation et au débit des médicaments ne saurait mettre à l’abri des peines édictées par la loi, pour avoir ouvert une officine sans être muni d’un diplôme; que, dès lors, l’arrêt attaqué, en déclarant qu’en droit aucun texte de loi ne prescrit, sous des peines spéciales, la réunion dans les mêmes mains de la propriété et la gestion d’une officine, a formellement violé les articles 25, 26 et 30 de la loi de germinal ».
Saisie à nouveau, la Cour de Cassation adopta la même interprétation le 23 août 1860 (2).
La jurisprudence est, à partir de cette date, restée
fixée en ce sens : nécessité absolue de la réunion:
de la propriété et de l’exploitation de l’officine entre les mêmes mains (3).
(1) Briand et Chaudé. Manuel de Médecine légale.
(3) Besançon, 13 juin 1888. G., P., 88, 2, 107; Poitiers, 17 mars 1893. G. P., 93, 1, 434; Rouen, 24 décembre 1901. D. 1902, ?, 397.
Applications pratiques de ce principe. — Les applications pratiques de ce principe sont nombreuses. Signalons-en quelquesunes :
Le tribunal d'Agen a jugé, le 15 novembre 1900, que celui qui
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; | Le Pharmacien ne peut faire administrer son officine PÆ par un autre individu. — Il doit gérer person- # | nellement.
13.— L'individu diplômé et propriétaire de l’officine peut seul exercer la pharmacie; mais, il doit, en outre, gérer personnellement pour l'exercer légalement. | ;
Cet élément découle de la loi de germinal, et il nous suffira d’invoquer à l’appui de nos dires les arguments que nous avons développés dans le
ouvre une officine sans être à la fois diplômé et propriétaire du fonds, commet l'exercice illégal de la pharmacie (J . Loi 19 décembre 1900). {
Un pharmacien diplômé peut être poursuivi pour exercice illégal, si l’officine qu’il gère (comme prête-nom) est la propriété d’un individu non diplômé (Cass., 25 mars 1876, S. 76, 1, 184; Trib. de Marseille, 2 mars 1901 et 5 décembre 1905. Rép. Phar., 1901, p. 322, et 1905, p. 34; Trib. de Nîmes, 21 novembre 1904. D. 1904, 2, 473).
fonds à un individu non encore admis à exercer la profession, pour le .as où il remplira ultérieurement les conditions nécessaires (Paris 25 janvier 1895, S. 95, 2, 193).
Mais, inversement, est licite la vente d’une pharmacie par un propriétaire non diplômé à un acheteur muni d’un diplôme régulier (Alger, 24 mars 1879, P. 80, 2, 438). y
-Est nulle la vente d’un fonds de pharmacie par un pharmacien qui prend en même temps l’engagement d’en conserver la gérance. (Cass., 13 août 1888. S. 88, 1, 415.)
Est nulle la convention par laquelle un pharmacien vend son.
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précédent paragraphe; ce principe n’est d’ailleurs, plus contesté, ni en théorie, ni en jurisprudence (1). Le pharmacien étant obligé d'exercer personnellement sa profession, peut-on admettre qu'il fasse gérer son officine par un élève,ou qu’il soit proprié-
taire de plusieurs officines?
14. — Un pharmacien peut-il faire gérer son officine par un élève? Sans doute, il peut avoir des élèves, puisque la loi elle-même l’y autorise, et 1l est évident que rien ne défend à ces derniers de préparer eux-mêmes des médicaments dans les pharmacies où ils sont employés; mais il est de toute nécessité que ces élèves agissent sous la sur- + veillance effective et constante de leur patron. En principe, cette faculté doit cesser dès que le pharmacien s’absente, car alors son contrôle devient impossible. En réalité, dès que l’élève agit par luimême, selon ses propres facultés et sans contrôle, il accomplit un acte d’exercice illégal, n’étant ni diplômé,ni propriétaire du fonds; quant au patron, il est complice du délit commis par son élève (2).
(1) V. D., Supp. Rep. Vo Médecine, n° 134; Cass., 25 mars 1876, Bull. cr.; Besançon, 13 juin 1888. G. Pal., 88, 2, 107; C. de Douai. 1er juillet 1903, Un. Ph., 1904, p. 333; Trib. de Lyon, 13 juin 1904, Un: Ph, 1906, p217.
(2) V. Dubrac. Jur. méd., n° 384; Weil. De l’exere. illé., n° 93; C. de Nancy. 11 mai 1892, D. 92, ?, 615; ler juil. 1903, Un. Phar., 1904, p.333; Trib. Lille, 17 avril 1904, Un. Phar., 1904, p. 380; Trib, Rouen, 25 février 1911, Journal Le Matin, 26 février 1911.
Mais, en fait, ne doit-on pas admettre que le pharmacien puisse laisser sa pharmacie en gérance, dans certaines circonstances, pour un temps plus ou moins long? La jurisprudence a eu souvent l’occasion de se prononcer, mais ses décisions ne sonb pas exemptes de contradictions.
C’est qu’en “effet, notre principe, poussé à l'extrême, conduit à l’absurde. Le pharmacien peut, comme tout autre mortel, être malade, avoir besoin de prendre quelque repos; il est obligé d'accomplir des périodes militaires, comme réserviste ou territorial, Dans de telles conditions, il ne viendra jamais, à personne, l’idée de lui reprocher une infraction, en quelque sorte nécessaire. Aussi les tribunaux se montreront tolérants, et auront égard aux conditions de fait. Ils réserveront leurs sévérités pour les cas où les absences se prolongeraient sans nécessité, au lieu d’être momentanées et obligatoires.
En résumé, nous pouvons dire que si un remplacement de courte durée et pour des motifs impérieux et justifiés est toléré, la gérance prolongée de l'officine par l'élève livré à lui-même est interdite.
15. — Un pharmacien peul-il posséder plusieurs officines? — Si, se bornant à gérer l’une d'elles, il abandonnaït la gestion des autres à des élèves, il faudrait, à notre avis, voir là une infraction à la loi du 21 germinal an XI; car la situation, en ce qui concerne ces dernières oflicines, serail
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identique à celle de toute pharmacie que son titulaire diplômé n’administre pas lui-même, et nous venons de voir qu’une semblable pratique est condamnée, avec raison, par la jurisprudence. Mais la question devient plus délicate lorsque le pharmacien, propriétaire de plusieurs officines, les gère lui-même l’une et l’autre. Le peut-il sans contrevenir à la loi du 21 germinal an XI? Sur cette question la doctrine et la jurisprudence se sont divisées et ont donné les solutions les plus opposées. Suivant les uns (1), un pharmacien peut avoir plusieurs officines, à la condition de les administrer toutes personnellement. Suivant les autres (2), il est interdit au pharmacien d’avoir et de gérer plus d’une officine. Enfin, dans un troisième système, la question ne comporte pas une solution absolue, Si les pharmacies sont situées et disposées de telle sorte que le pharmacien puisse exercer sur chacune d'elles une surveillance efficace et si, en fait, le contrôle existe réellement, la santé publique n’est pas compromise et la loi n’est pas violée; mais il en est autrement lorsque l’une des officines est abandonnée à la direction d’une tierce personne (3). Cette question, qui fait l’objet de solutions si diverses, semble pourtant simple à résoudre; s’il
(1) Laterrade. Code expliqué des phar., n° 63; Dubrac. Jurisp. de la Méd., n° 385.
(2) Pellault. Code des Phar., n° 136 et suiv.
(3) Weil. De l’exer. illé. de la Méd., n° 102.
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est vrai qu’il n'existe aucun texte littéral prohibant | N’ le cumul d’officines, il suffit de combiner entr’elles x 2 les dispositions de la loi pour se convaincre qu’elle | n’a point entendu permettre à un pharmacien GT: V d’avoir plusieurs officines. Toute la loi, en effet, A N fait au pharmacien un devoir étroit de surveiller \ 4 efficacement et par lui-même la préparation et la F4 "13 vente des médicaments; nous verrons dans une Ra ur. prochaine section que le pharmacien est respon- 1e ’ ble pénalement de tout ce qui se passe dans son | .E _:109 officine; comment donc concilier toutes ces pré- fe cautions prises par le législateur avec la possibilité Er d’avoir deux officines séparées ! - 75h C’est, d’ailleurs, à cette solution que s’est ralliée 380 la jurisprudence (1). 1° #0
16.— Dépôts d'ordonnances el de médicaments hors | 1120 de l’officine. — Un pharmacien ne pouvant posséder #& plusieurs officines a-t-il, tout au moins, le droit Le d’avoir hors de son officine des dépôts d’ordonnances et de médicaments? :
a). Dépôt d'ordonnances. — La question de savoir 2480 si un pharmacien a le droit d’avoir un dépôt d'or- + Fu donnances s’est posée le 11 avril 1900 devant la ‘0 % Cour d'Appel de Caen de la manière suivante : Un pharmacien de Livarot s’était entendu avec le #
(1) C. Chambéry, 3 mars 1882, Un. Ph., 82, p.3 16; Trib. Troyes,
F : 31 janvier 1894. G. P., 94, 1, 439; Limoges, 18 juillet 1900, Rép.
Fe. Phar., 1900, p. 148; C. d’Aix, 1°* avril 1904, Un. Ph., 1907, p.
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buraliste d’une commune des environs. Ce buraliste recevait les ordonnances de médecin de la commune et les faisait parvenir au pharmacien. Ce dernier les exécutait et retournait chaque médicament dans un paquet scellé et individualisé.
Un autre pharmacien de la même ville avait établi dans la même commune un autre dépôt d’ordonnances, mais lui, ne pouvant s'entendre avec le buraliste, avait loué un local signalé à l’attention du public par une enseigne portant ces mots : dépôt d'ordonnances pour la pharmacie L... de Livarot. A différents moments de la journée, les élèves ou le garçon de laboratoire venaient faire la levée des ordonnances et les emportaient à la pharmacie où elles étaient exécutées. Les médicaments étaient ensuite reportés par les élèves aux clients sous plis scellés et individualisés dans la pharmacie même.
Ces faits constituaient-ils un exercice illégal de la pharmacie? Tout dépend de la question de savoir si l’on pouvait considérer les locaux dont il s’agit comme de véritables succursales, d’où la question délicate de rechercher les caractères constitutifs de la succursale.
Qu'est-ce donc qu’une succursale? Pour le déterminer, il n’y a qu’à se référer à l’art. 25 de la loi de germinal? Cette loi exige que la préparation, la vente ou le débit soit l’œuvre du pharmacien; ces faits doivent donc avoir lieu dans l’officine; par
suite, on ne pourra qualifier de succursale qu’un local où l’une quelconque de ces opérations aura été effectuée, Avec ce critérium, il sera facile de répondre à la question que nous avons posée, en reprenant successivement les trois sortes de faits indiqués.
Pour la préparation des médicaments, aucune difficulté ne pouvait se présenter : elle avait lieu à la pharmacie dans les deux espèces.
Quant à la vente et au débit, ils avaient également lieu dans l’officine des pharmaciens; car c’est dans leur officine que les commandes leur parvenaient, qu'ils les examinaient et les acceptaient. C’est de leur officine qu'ils expédiaient à chaque client,
._ après l'avoir spécialisée à son nom, la préparation
qui lui était personnellement destinée; en fait comme en droit la vente avait donc bien lieu dans l’officine même des pharmaciens. Les dépôts d’or-
donnances dont il s'agissait ne pouvaient pas, par
conséquent, être considérés comme des succursales, et les faits reprochés à l’un comme à l’autre des pharmaciens poursuivis ne pouvaient tomber sous le coup de l’art. 25 de la loi de germinal. Dans les deux cas, cependant, le Tribunal de Lisieux vit une contravention à la loi de germinal et condamna. Mais, la Cour de Caen infirma, considérant que le buraliste ou les élèves n'étaient, dans l’espèce, que des agents de transmission, et qu’il ne pouvait y avoir cumul d’oflicines, les deux pharma-
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ciens n'ayant aucun dépôt de médicaments en dehors de leurs officines.
Un pourvoi ayant été formé par le Procureur Général près la Cour d'Appel de Caen, la Cour de Cassation le rejeta le 5 juillet 1900 (1).
17. — b). Dépôt de médicaments. — Si le dépôt d'ordonnances chez un tiers n’est pas prohibé par la loi, en est-il de même du dépôt de médicaments (2) ? |
De la combinaison des art. 25, 32 et 33 de la loi de germinal, la jurisprudence a tiré l'interdiction pour les pharmaciens de déposer des médicaments tout préparés chez des tiers qui les vendraient directement au public. L'art. 32 peut même fournir un argument particulier en faveur de cette solution, car il dispose expressément que les pharmaciens doivent tenir les préparations dans leur officine. Si les dépositaires pouvaient débiter eux-mêmes des préparations pharmaceutiques qui leur seraient livrées par un homme de l’art, il serait possible par ce moyen, et contrairement à la volonté du législateur, de délivrer des médicaments aux malades sans l’intermédiaire du pharmacien.
Les tribunaux ont à plusieurs reprises condamné des épiciers et des droguistes trouvés détenteurs de médicaments, et qui prétendaient les avoir reçus
(1) S. 1903, 1, 550, avec note.
(2) V. note au Sirey précitée.
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en dépôt de pharmaciens pour le compte desquels ils devaient les vendre (1).
La Cour de Cassation a, d’ailleurs, dans un arrêt du 24 octobre 1889, posé comme règle que « le seul fait de vendre des médicaments officinaux en gros et en détail, sans avoir obtenu le diplôme nécessaire, constitue le délit d’exercice illégal de la pharmacie, alors même que les médicaments auraient été préparés par un pharmacien (2).
Dans la première espèce que nous avons signalée plus haut, on avait prétendu qu’il y avait un dépôt de médicaments chez un non-pharmacien, mais la Cour de Caen a écarté cette inculpation, et la Cour Suprême avec raison, à notre avis, a admis la même solution. |
Pour qu'on puisse reprocher à un non-pharmacien de tenir un dépôt de médicaments, il faut que celui-ci possède des drogues dans son magasin, et qu’il en ait un approvisionnement pour les débiter personnellement aux clients. Lorsqu'un individu reçoit des préparations pharmaceutiques qui lui sont expédiées par un pharmacien, groupées en un colis, que ce colis contient les médicaments renfer-
més dans des paquets séparés, scellés et cachetés,
et portant sur chacun d’eux le nom de son destinataire particulier, la seule fonction du correspondant du pharmacien consistant à remettre chaque
(1) Lyon, 21 décembre 1883. S. 85, 2, 41, avec note de M. Villey. * (2) Cass., 7 novembre 1889. S. 1891, 1, 556.
ANNE
paquet à la personne dont le nom est indiqué dans la suscription, on ne saurait prétendre que ce non-pharmacien tient un dépôt de médicaments. En résumé, il existe une ligne de démarcation bien nette entre les faits licites et les faits illicites. La préparation, la vente et le débit des médicaments doivent être faits à l’officine et par un pharmacien ; et, d'autre part, personne ne doit détenir de drogues dans le but de les livrer au public. Les dépôts de médicaments sont done absolument interdits. Quant aux dépôts d'ordonnances, ils sont autorisés, dès l'instant que la préparation, la vente et le débit des médicaments ont lieu à l’officine (1).
$S 3 Des associalions en pharmacie
18.— Nous venons de poser comme principe que le pharmacien doit toujours être propriétaire de son officine et l’exploiter personnellement; ce principe est-il compatible avec l’idée d’association?
Entre pharmaciens l’association est-elle possible?
Entre pharmaciens et non-pharmaciens, une société peut-elle exister?
Ces deux questions sont fort délicates à résoudre et nous les examinerons en appliquant notre principe à chacune des différentes espèces d’association.
(1) V. note sous Cassation. S. 1903, 1, 550.
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19.— Société anonyme.— Dans cette association, la direction appartient au conseil d'administration et la propriété repose sur l’universalité des actionnaires.
Supposons que tous les membres de cette société soient pharmaciens, peuvent-ils satisfaire individuellement aux deux prescriptions qui sont les suivantes : 1° être propriétaire; 20 gérer personnellement? Non, sans doute.
D'abord, ou il y aura un seul gérant et les autres seront écartés, ou ils exerceront tous, ce qui paraît bien difficile s’ils sont plus de deux; mais de toute façon, la propriété exclusive du fonds ne reposera pas exclusivement sur la tête de chacun des associés, mais sur l’universalité des actionnaires.
Il y aura donc, tout au moins en ce qui concerne la propriété, contravention à la loi de germinal et les pharmaciens exerceront illégalement.
Entre pharmaciens et non diplômés la solution est à fortiori la même. Le gérant, évidemment pharmacien, n’est qu’un employé révocable à la volonté du conseil et ne peut plus être considéré comme seul maître de la direction de l’officine, jouissant de la pleine liberté d'action et d'indépendance qui lui est nécessaire, D'autre part, le gérant ne sera pas propriétaire de son officine.
Quant aux membres de la société, ils n’exercent pas, et ne sont pas davantage individuellement et chacun exclusivement propriétaires de l’officine.
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Chaque fois que des pharmacies ont été exploitées sous cette forme, les tribunaux n’ont pas hésité à prononcer la nullité de l'association, et des condamnations,tant contre le gérant que contre le président et les membres du conseil d’administration, sont intervenues (1). ,
20. — Société en nom colleclif. — Dans cette association, chacun des sociétaires a les mêmes droits que son ou ses coassociés. La propriété repose pour partie sur la tête de chacun des membres.
Il y a donc dérogation au principe que nous avons formulé précédemment :
Entre pharmaciens diplômés, en effet, la gérance et la propriété sont divisées;
Entre diplômés et non diplômés, la gérance ne peut appartenir qu'aux pharmaciens, maïs la propriété ne réside pas entièrement sur leur tête, d’où nullité de l'association et exercice illégal pour tous.
En ce qui concerne cette dernière catégorie, la jurisprudence se prononce formellement en ce sens (2).
En ce qui concerne la société en nom collectif créée entre pharmaciens diplômés, la jurisprudence semble admettre sa validité; elle considère qu’ils
(1) Cass., 22 avril 1880. D. 80, 1, 354; Trib. de la Seine, 3 février 1883. G. P., 83,1, 129; Trib. de la Seine, 30 juin 1894. S. 94, 2, 316.
(2) Paris, 27 mars 1862. D. 62, 2, 105; Cass. 13 août 1888. S. P., 88, 2, 367; Poitiers, 17 mars 1893; G. P., 93, 1, 434; Cass., 21 juin 1898, P., 1898, 1, 408.
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sont à la fois copropriétaires et cogérants et que cette situation n’a rien de contraire à la loi (1).
?21.— Sociélé en commandile. — Cest pour cette forme de société que la controverse est la plus ardue. La doctrine et la jurisprudence ont longtemps admis la validité de cette association. Dans ce premier système la société en commandite est licite, même entre pharmaciens et non pharmaciens.
Si la jurisprudence, dit-on, a prohibé la propriété entre les mains d’un non pharmacien ou la copropriété entre les mains d’une association, c’est que, dans l'intérêt de la santé publique, la loi a voulu que le pharmacien, restant seul maître chez lui, eût toute : la liberté d'action, de conscience, et ne soit pas placé entre son devoir d’un côté, et la sujétion où il se trouverait, d'autre part, vis-à-vis d’un associé ayant les mêmes droits d’agir ou pouvant révoquer un gérant ad nulum; or, ce danger n’existe pas, affirme-t-on, quand l’association est en commandite. Dans ce cas, en effet, le commanditaire n’intervient pas, et ne peut pas légalement intervenir dans la gestion de l’officine. Il n’est qu’un simple bailleur de fonds, le gérant est seul maître chez lui dans l’officine et on ne peut le révoquer que pour malversation sans pouvoir lui imposer tel ou tel façon d’administrer son officine.
Dès lors, pourquoi la commandite serait-elle
(1) Riom, 16 juin 1909, S. 1909, 2, 132.
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défendue? La santé publique est suffisamment garantie. :
À ce système on répond : Tout cela n’est qu’un pur sophisme. D'abord, il est inexact de dire que le pharmacien, associé avec un commanditaire, conserve sa pleine liberté d’action, autrement que sur le papier. En réalité, c’est celui qui tient les cordons de la bourse qui est le maître; et si, légalement il ne peut intervenir dans la gestion, en fait, il pèsera sur le pharmacien qui n’osera lui résister dans la crainte de le voir retirer ses fonds à la fin de la société, qu’on aura eu soin de faire courte à dessein. Si le non-pharmacien n'intervient pas de sa personne, il exigera que le gérant prenne des employés sur lesquels le diplômé n’aura plus aucune autorité, eb exigera telles ou telles conditions qui annuleront ou paralyseront la pleine disposition de l’officine ; d’où plus de liberté, plus de sécurité suffisante pour la santé publique. Enfin, c’est contraire au principe posé par la jurisprudence que la propriété doit appartenir au pharmacien, puisque, par le fait de l'association, ce n’est plus le pharmacien qui reste seul propriétaire, mais bien la société, «être moral » qui ne peut exercer, comme le veulent les règlements.
Le premier système semble avoir été d’abord adopté par la jurisprudence, et l’on trouve en ce sens un arrêt de la cour de Lyon du 22 mai 1861 (1).
4 Cu L'espèce en discussion peut se résumer ainsi : Il s'agissait d’une société en commandite dont le gérant, diplômé, assumait seul la gestion et la direction de la pharmacie. Le tiers, bailleur de fonds (un # . droguiste), fournissait le local, le matériel, et les dro- 4 gues simples nécessaires au service de l’officine, et Eo. prenait part dans les bénéfices. Il n'avait, naturelle- EC: ment, aucun droit d'immixtion dans la gérance de la pharmacie, que le diplômé administrait sous son jar __ propre nom. La Cour de Lyon a déclaré qu’une telle association était valable et ne contrevenait | £ S -en rien aux lois sur l'exercice de la pharmacie, 4 Mais depuis cet arrêt, de nombreuses décisions 2 sont intervenues en sens contraire (1); et un D: __ arrêt de la Cour de Cassation, en date du 1 21 juin 1898 (2), a décidé qu'est nulle la société en æ commandite constituée sur de telles bases, alors même que la gestion de l’officine est réservée exclu- 4 sivement à un pharmacien diplômé; il y a donc dans ce cas exercice illégal de la pharmacie par les associés. | 22. — Associalion en parlicipalion.— La société + en participation est également impossible pour les M. mêmes motifs. La propriété ne réside sur la tête d’aucun des membres en entier.
(1) Trib. Saint-Quentin, 18 février 1893. Journal Le Droit, 2 juin 1893; Trib. Nantes, 11 décembre 1895. D. 97, 2, 170; Trib. de la Seine, 18 juin 1896, Journal Le Droit, 3 juilleb 1898.
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Toutefois, la Cour de Lyon a jugé le 20 février 1910 (1) que, lorsque plusieurs personnes, dont une seule est pourvue d’un diplôme de pharmacien, ont formé une société en participation, non pour l’exploitation de l’officine dont l’associé diplômé est propriétaire exclusif, mais uniquement pour la mise en vente d’un remède dont la fabrication doit être faite par l’associé diplômé, d’après une formule proposée par un autre des associés, n’est pas constituée en contravention des lois sur la pharmacie.
L'arrêt pose bien comme principe, néanmoins, que nul ne peut tenir une officine de pharmacie, s’il n’est en même temps propriétaire du fonds et muni du diplôme de pharmacien, la gérance et la propriété de la pharmacie devant à peine de contravention à la loi résider dans les mêmes mains; mais il base sa décision sur ce motif que les participants non-diplômés, n'étant dans les conditions indiquées que de simples bailleurs de fonds pour permettre de faire face aux frais de réclame et pour organiser la vente du remède dont s’agit, n’avaient aucun droit d’immixtion ni dans la gérance, ni dans l'exploitation de l’officine du pharmacien, — qu’en conséquence, une pareille société ne visant qu’un objet spécial et ne touchant ni à la fabrication d’un remède quelconque, mais seulement à sa vente, ni à l'exploitation générale de l’officine, ne pouvait
(1) S. 1910, ?, 200. MECemL ts ;
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pas être constituée en contravention des lois sur l'exercice de la pharmacie.
Il y a lieu, cependant, de remarquer que ce qui est interdit par l’art. 25 de germinal aux personnes non pourvues de diplôme de pharmacien, ce n’est pas seulement d'ouvrir une officine, mais c’est aussi de préparer, vendre ou débiter aucun médicament; nous ne saurions donc admettre la manière de voir de la Cour de Lyon.
Conclusion. — La conclusion qui se dégage de cette étude c’est que l’exercice de la pharmacie n'est possible sous aucune forme d’association; et la formation d’une société, destinée à exploiter ce genre de commerce, est viciée de nullité.
L'exercice effectif de la pharmacie entraîne pour ses membres, qu’ils soient ou non tous pharmaciens, le délit d'exercice illégal.
Exceplions à la règle qu’il faut, pour pouvoir exercer la Pharmacie, être diplômé et propriélaire de l'officine.
-23.— Nous venons de voir que, pour exercer la pharmacie, il faut être diplômé et propriétaire de l’officine. Mais cette règle, qui se justifie par des raisons d'intérêt général, que nous n'avons pas à
rappeler, comporte quelques dérogations : les unes
MR FE RES
concernant les veuves des pharmaciens et certains médecins, les autres concernant certaines pharmacies spéciales, appartenant à des sociétés particulières ; nous allons les examiner successivement.
24. — a). Veuve de pharmacien. — La première exception à notre règle se présente dans le cas où l’officine devient vacante par suite du décès du titulaire : en effet, aux termes de l’art. 41 de l’arrêté du 25 thermidor an XI «au décès d’un pharmacien, la veuve peut continuer de tenir son officine ouverte pendant un an »; mais il faut pour cela qu’elle place à sa tête un élève âgé d’au moins vingt-deux ans, justifiant de capacités suffisantes, et qu’un pharmacien soit désigné pour surveiller toutes les opérations de l’officine.
Cette exception est impérieusement commandée par la force des choses, et il semblerait bien, quoique l’art. 41 ne parle que de la veuve, que les mêmes motifs existant à l’égard des héritiers du pharmacien décédé,la même tolérance dût leur être applicable.
Cest ce qu'a jugé le Tribunal d’Argentan le 28 janvier 1873; mais la Cour de Caen, avec raison, à notre avis, a adopté l’opinion contraire (1). L’art. 41 est une exception à un principe général, il doit donc être interprété restrictivement; et, bien que nous ne voyons aucune raison,dans la pratique,
(1) Caen, ? avril 1873. S. 74, 2, 18.
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pour limiter ce droit aux veuves, il ne saurait
cependant être étendu aux héritiers, car il ne nous
appartient pas de nous substituer au législateur. 25. — b). Médecins. — La seconde exception est
_ apportée au profit de certains médecins par l’art.
27 de la loi de germinal, aux termes duquel « les officiers de santé établis dans les bourgs, villages ou éommunes où il n’y aurait pas de pharmaciens ayant officine ouverte, pourront fournir des médicaments simples ou composés aux personnes près desquelles ils seront appelés ». Il va sans dire tout d’abord que, bien que l’art. 27 nomme seulement les officiers de santé, la règle s’applique à toute per-
. sonne exerçant légalement l’art de guérir, comme
dans les art. 160, 317 et 378 du Code pénal; car il n’y a aucun motif pour refuser aux docteurs la faculté accordée aux officiers de santé.
Mais ceux-ci doivent se renfermer strictement dans les cas prévus par l’art. 27; il faut donc qu’il n’y ait pas de pharmacien ayant officine ouverte. Il faut encore que le médecin ne fournisse de médica-
-ments qu'aux malades près desquels il est appelé.
Evidemment le médecin, établi dans une commune où il n’y a pas de pharmacien, ne peut pas fournir dans tous les lieux où il a le droit d’exercer son art les médicaments aux malades qui l’appellent; il ne pourrait en fournir, par exemple, aux malades qu’il va visiter dans une commune où se trouve une pharmacie.
LES
Mais le médecin, établi dans une commune où il y a une pharmacie, peut-il fournir des médicaments aux malades par lui soignés dans une commune dépourvue d’officine? On a soutenu que cette question devait être résolue affirmativement, la loi voulant que le médecin puisse suffire à l’absence matérielle d’une officine, et ayant créé une exception dans l'intérêt seul des malades. Cependant, la Cour d'Orléans, le 27 février 1840, a décidé, avec raison, à notre sens, la négative par les motifs suivants : « Attendu que ce n’est pas le domicile du malade qui donne lieu à l'exception, que c’est, au contraire, Le domicile du médecin où se trouve une officine ouverte; qu'ainsi, lorsque le médecin a dans le lieu de sa résidence une officine ouverte où il peut puiser les remèdes nécessaires au traitement de ses malades, il lui est strictement interdit de préparer ou de vendre pour son compte des médicaments, soit dans le lieu de son domicile, soit dans les communes voisines... »
La Cour de Cassation a adopté cette jurisprudence le 16 octobre 1844 (1).
Le médecin, même lorsqu'il est établi dans une commune où il n'y a pas de pharmacien, ne pouvant tenir officine ouverte, ne peut vendre des médicaments à tous ceux qui viendraient lui en demander; il ne doit en fournir qu'aux malades auprès
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desquels il est appelé (1), ou qui viennent le consulter chez lui; il n'aurait donc pas le droit d’en vendre aux malades qui viendraient le voir d’une commune où il y aurait un pharmacien (2).
Cependant le Tribunal de Châlons, par jugement
du 31 janvier 1890, a acquitté un médecin domicilié dans une commune où il n’y avait pas de pharmacie, et jouissant donc de l’exception édictée par l’art. 27 de la loi de germinal, qui vendait des médicaments à des malades demeurant dans une commune où était une officine ouverte. — La Cour de Dijon a confirmé ce jugement par adoption de motifs dans un arrêt en date du 12 mars 1890. Le
Tribunal de Châlons, pose en principe que la seule
condition imposée par l’art. 27, pour que le médecin ait le droit de vendre des médicaments, est qu’il ne soit pas domicilié dans une commune pourvue de pharmacie, et qu'on ne saurait exiger, en outre, que le domicile du malade soit situé dans une commune où il n’y en aurait pas également.
Cette décision, en opposition formelle avec l'arrêt de la Cour Suprême du 20 janvier 1855, paraît avoir fait une fausse interprétation de la loi et n'avoir pas saisi la pensée du législateur, qui a voulu seulement parer aux cas urgents, sans permettre aux médecins d’avoir une officine ouverte. Si la jurisprudence de la Cour de Dijon était adoptée, le
(1) Aix, 22 juin 1861; Cass., 23 août 1861.
(2) Cass., 20 janvier 1855. D., 55, 1, 87.
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wrédecin établi dans une commune où il n’y aurait pas de pharmacie pourrait, en somme, vendre librement les remèdes à tout venant, c’est-àdire exercer la pharmacie sans restriction; or, c’est précisément ce que le législateur n’a pas voulu.
26. — c) Hôpitaux et Hospices. — Les hôpitaux et hospices peuvent-ils posséder une pharmacie? Le pharmacien, qui y est attaché, n'étant pas propriétaire de l’officine, puisque le service est arrêté, tank à l’intérieur qu’à l’extérieur, par les commissions administratives, avec l’approbation des préfets, exerce-t-il légalement?
A ce sujet la loi de germinal est muette et il faut remonter à la déclaration de 1777 pour trouver un texte s’appliquant à notre matière. L'article 8 de cette déclaration, est ainsi conçu : « Ne pourront les communautés séculières ou régulières, même les hôpitaux et religieux mendiants, avoir de pharmacie, si ce n’est pour leur usage particulier intérieur; leur défendons de vendre ou débiter aucune drogues simples ou composées, à peine de 500 livres d'amende. »
La situation était donc nettement tranchée par cet acte du pouvoir royal. Le droit des hospices et des communautés religieuses était bien délimité : ces établissements avaient le droit d’avoir une pharmacie, mais exclusivement pour l’usage intérieur et il leur était formellement défendu de débi-
US
ter des médicaments à l'extérieur soit à titre gratuit, soit à titre onéreux.
La loi du 2 mars 1791, qui abolit les corporations, changea-t-elle cet état de chose? La loi de germinal an XI, organique de la pharmacie, a-t-elle ensuite abrogé implicitement la déclaration de 1777 ? Les communautés et les hospices le soutinrent, et, plus ouvertement que jamais, firent de la pharmacie tant à l’intérieur qu’à l'extérieur, avec ou sans pharmacien.
En 1834, la question ayant été soulevée par les pharmaciens de Saint-Denis, la Cour de Paris rendit un arrêt (le 22 mars), qui pose en principe que l’art. 8 de la déclaration de 1777 ne visait qu'un règlement de monopoles; que les monopoles n’existant plus, les hôpitaux et Communautés peuvent posséder une pharmacie et que, dès lors qu’elle est dirigée par un pharmacien diplômé, celui-ci peut, comme tout autre de ses confrères, vendre ou distribuer des médicaments.
En 1847, la question se représenta devant le Tribunal et la Cour de Lyon qui adoptèrent la même doctrine (arrêt du 23 juin 1847).
Sur pourvoi dirigé contre cet arrêt, la Cour de Cassation rendit un arrêt derejet, le 17 avril 1848 (1), où nous lisons ceci :
« Attendu que la seule question que la Cour de
” € a ee
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Lyon avait à résoudre était celle de savoir s’il existait à la tête de l’officine un pharmacien ayant la capacité requise par la loi de germinal; que ce fait est établi; que l’art. 8 de la déclaration de 1777 n’a trait qu’à un régime de monopoles aboli par la loi du 2 mars 1791; que, dès lors, les pharmaciens de Lyon sont sans droit pour contester soit directement, soit indirectement, à un autre pharmacien, muni d’un diplôme régulier, le libre et entier exercice de la profession dont il remplit les devoirs et dont il entend exercer les droits. » |
En 1888, le procès fut recommencé par les pharmaciens de Rouen, contre les hospices de la ville de Rouen qui, avec l’autorisation préfectorale, non seulement débitaient et vendaient des médicaments à l’hospice, mais, de plus, avaient établi six dispensaires dans les différents quartiers de la ville pour y distribuer des médicaments.
Le Tribunal de Rouen, (21 juin 1888) rejeta la plainte des pharmaciens. D’après le Tribunal, Part. 8 de la déclaration du roi de 1777 « n’est pas abrogé »; les hôpitaux ont le droit de posséder une pharmacie, mais leur service depuis la loi de 1893 qui organise l'assistance à domicile, « permet aux hôpilaux de ne plus réserver le service de la Pharmacie au service intérieur »; dès lors, ils peuvent débiter en dehors. Sur appel, la Cour de Rouen confirma par des motifs identiques (9 février 1889).
Les pharmaciens firent un pourvoi en Cassation,
et, le 7 novembre 1889 (1), la Cour cassa l'arrêt, mais
_ seulement en ce qui touche la distribution de médi-
caments dans les dispensaires par des personnes non munies du diplôme de pharmacien.
La Cour de Caen, saisie sur le renvoi prononcé par la Cour de Cassation, se rangea à sa doctrine (1er mai 1890) (2), par un arrêt qui paraît regretter de ne pas pouvoir aller plus loin, mais néanmoins condamne seulement les préposés des dépôts comme n’ayant pas de diplôme.
Le 17 décembre 1889, le Tribunal de Saint- Etienne déclara aussi très formellement que les hôpitaux avaient le droit d’avoir une pharmacie et de vendre des médicaments à leur profit, pourvu que ce ne soit pas dans des dépôts.
Sur appel, la Cour de Lyon confirma, le 3 juin 1890 (3), le jugement en déclarant que l’art. 8 de la déclaration de 1777 était abrogé par la loi du 2 mars 1791; que les hôpitaux avaient le droit d’avoir une pharmacie à eux; que si, en principe, les pharmaciens devaient posséder personnellement leur officine, exception avait été faite en faveur des hôpitaux par la loi du 7 août 1851; qu’ainsi, le pharmacien de l’hospice était dispensé d’être propriétaire de l’officine, et qu’il avait le droit de
(1) G. Pal., 89, 2, 607.
(2) G. Pal. 90, 1, 717.
(3) Journal Le Droit, 10 octobre 1890.
MAR LE
EE ns PO CE
NN
vendre au public comme tout autre pharmacien. Sur pourvoi, la Cour de Cassation rendit un arrêt de rejet le 8 janvier 1891 (1) avec des motifs à peu près semblables et tout à fait identiques au fond. Il est à remarquer qu'avant 1860 les Tribunaux
estimaient que l’art. 8 de la déclaration de 1777
avait cessé d'exister, et que la loi de 1791 l’avait abrogé.
A cette époque, on pensait que l'exploitation d’une pharmacie pouvait être séparée de la propriété de l’officine, et que, pourvu que l’exploitation: soit confiée effectivement à un pharmacien diplômé, la propriété pouvait appartenir à un nonpharmacien. |
Or l’art. 8 de la déclaration de 1777, n’autorisant les hospices à posséder une pharmacie que pour leur service intérieur, et interdisant par là même le service extérieur des malades à domicile, les hospices soutinrent d’abord et firent admettre que l'incapacité spéciale qui les frappait avait disparu, l’art. 8 en question se trouvant aboli par la loi du 17 mars 1791.
Mais après 1860 et l’arrêt Raspail, la situation était changée du tout au tout, la jurisprudence décidant (et depuis, nous avons vu qu’elle n’avait pas varié) que la propriété d’une officine ne pouvait appartenir qu’à un pharmacien. La conséquence
(1) Journal Le Droit, 27 février 1891.
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en ébait que les hospices ne pouvaient posséder une pharmacie, puisque le pharmacien qui l’aurait gérée n'en aurait pas été propriétaire.
C’est alors que les hospices changèrent de thèse et soutinrent que l’art. 8 n’était pas abrogé, contrairement à ce qu’ils avaient prétendu, et que cet article, les autorisant à avoir une pharmacie, créait une exception en leur faveur qui leur permettait de faire ce qui était défendu aux autres, et cette fois encore ils firent triompher leur cause.
Il résultait bien de cette nouvelle évolution de jurisprudence que l’art. 8 autorisait les hospices à posséder une pharmacie, mais pour le service iniérieur seulement. C’est alors qu’on soutint que des lois du 7 août 1851 et du 21 mai 1873 organisant l'assistance publique, il résultait non plus une abrogation de tout l’art. 8 de 1777, mais seulement de la portion de cet article restreignant le service de la pharmacie aux besoins de l’intérieur, puisque, désormais, les lois dont s’agit, imposaient un service extérieur.
C’est cette interprétation nouvelle qui se trouve consacrée aujourd’hui par les Cours d'Appel et la Cour de Cassation (1).
Ainsi, suivant cette jurisprudence, l’art. 8 de la déclaration de 1777 subsiste en ce qu'il permet aux
(1) Saint-Etienne, 17 décembre 1889. G. Pal., 90, 1, 224; Lyon, 3 juin, 1890, Droit, 10 octobre 1890; Cass., 8 janvier 1891, Droit, 27 février 1891.
hôpitaux de posséder une pharmacie; mais il est anéanti en ce qu'il astreint l’usage de cette pharmacie au seul service intérieur; et le pharmacien d’un hospice peut légalement, quoique non-propriétaire de son officine, préparer, composer tous médicaments pour l’usage de l’établissement et même les vendre au dehors pour le compte de l’hospice.
Pour justifier cette abrogation partielle de l’art. 8 de la déclaration de 1777, on dit que cette déclaration, antérieure à la loi de germinal, n’avait pour but que de fixer des règlements corporatifs à l’époque où les corporations, maîtrises et jurandes existaient encore, et constituaient des monopoles; que les monopoles et spécialement celui des pharmaciens ayant été abolis le 2 mars 1791, on doit en conclure qu’à partir de cette date l’article 8 de la déclaration de 1777 a cessé d'exister; d’autre part, on ajoute que cette abrogation est implicitement contenue dans les textes relatifs à l’Assistance publique, qui ont appelé les pharmaciens des hôpitaux à pourvoir aux besoins de l’assistance à domicile (lois du 7 août 1851 et du 21 mai 1873).
Mais, on paraît oublier que six semaines seulement après la loi du 2 mars 1791, dix-sept jours seulement après celui où elle devait être appliquée, une autre loi moins générale et tout à fait spéciale à la pharmacie, édictait le 16 avril 1791 que :
« Les lois, statuts et règlements existant au
EUR. y Pot
2 mars dernier (1791) relatifs à l'exercice, à l’ensei-
gnement de la pharmacie pour la préparation, vente et distribution des drogues et médicaments continueront d'être exécutés suivant leur forme et teneur... jusqu’à ce que, sur rapport qui lui en sera fait, l'Assemblée nationale ait statué défini-
. tivement à cet égard..
La loi que cet article a a été celle du 21 germinal an XI qui régit encore actuellement
_ notre matière. EL rien dans cette loi ne vient abro-
ger l’article 8 de la déclaration de 1777, dans aucune de ses parties. On peut même dire qu’elle les confirme, puisqu'il résulte de l’art. 29, qu'elle considère comme subsistants les lois et règlements antérieurs. L'article 8 de la déclaration de 1777 doit donc toujours rester en vigueur et dans son intégralité.
D'ailleurs, en invoquant les textes relatifs à l’Assistance publique, on attribue au législateur une pensée qu’il n’a certainement pas eue. En effet, la jurisprudence a cru pouvoir étayer son système sur l’art. 8 de la loi du 7 août 1851, dont voici le texte : « La Commission arrête également, mais avec l’approbation du préfet, les règlements du ser-
vice tant intérieur qu’extérieur et de santé, et les
contrats à passer pour le service avec les congrégations hospitalières. » Or, peut-on faire ressortir l’usage d’une pharmacie de cette expression concise «service de santé »? Peut-on dire que cette loi
ASUGOTE
autorise par là-même l’organisation d’un service complet de pharmacie? Certes, le législateur de 1851 n’y a nullement songé, et rien dans les motifs, rien dans le rapport, rien dans la discussion de la loi ne l'indique. Pourquoi vouloir le lui faire dire?
Le système de la jurisprudence ne repose donc sur aucun texte, e& est condamné par ses conséquences illogiques.
La conclusion, qui se dégage de cette étude est fort simple. Les dispositions de la déclaration de 1777 n'ayant pas été abrogées, les hôpitaux et hospices, peuvent, exceptionnellement, posséder une pharmacie* pour leur service intérieur, mais non pour le service extérieur des malades à domicile; alors même qu’ils confieraient la direction de leur officine à un pharmacien diplômé, il leur est formellement interdit de débiter des médicaments au dehors soit, à titre gratuit,soit à titre onéreux. Car, enfin, il faut toujours en revenir au principe que nous avons posé dans un paragraphe précédent : nul ne peut gérer une officine s’il n’est à la fois propriétaire du fonds et muni d’un diplôme de pharmacien.
Or, le pharmacien, placé dans un hôpital, n’est que gérant et non propriétaire; si la loi lui permet de préparer les médicaments nécessaires à l'hôpital, il ne saurait, sans tomber sous le coup de la loi de germinal, débiter au public les remèdes d’une officine qui ne lui appartient pas, puisque la vente par un simple gérant est illégale.
27.— d) Sœurs de charité. — En ce qui concerne les Sœurs de Gharité, la jurisprudence a admis, sans difficulté, que l’art. 8 de la déclaration de 1777 ne semblait pas avoir été rapporté; ‘et en conséquence, elle a toujours permis aux Sœurs d’avoir une pharmacie pour leur usage intérieur.
Mais pour le débit des médicaments au dehors, la jurisprudence fait aujourd’hui une distinction entre deux catégories de remèdes : les remèdes officinaux et les remèdes magistraux :
« Attendu, dit la Cour de Cassation, dans un arrêt du 13 mars 1897 (1) que, si les sœurs de Charité et les personnes qui se dévouent à donner des soins aux malades pauvres peuvent, licitement, préparer et distribuer, gratuitement, des remèdes simples dits magistraux, il leur est interdit de débiter, même à titre gratuit, les remèdes officinaux. »
Cette jurisprudence permet donc aux Sœurs de distribuer gratuitement au dehors les remèdes simples ou magistraux et interdit même de donner les remèdes officinaux.
Mais il est assez difficile de préciser le sens de ces expressions, car les remèdes simples sont tantôt magistraux et tantôt officinaux.
Les remèdes magistraux sont ceux prescrits par les médecins sur des ordonnances dont ils sont responsables, les remèdes officinaux sont ceux, dont
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la formule étant décrite au Codex, peuvent n’être prescrits que sous le titre inséré dans ce formulaire; mais les uns comme les autres sont tantôt simples, c’est-à-dire ne contenant que des drogues sans préparation, et tantôt des compositions qui ne sauraient être préparées que par des pharmaciens.
La Cour de Cassation commet donc une regrettable confusion, en assimilant les remèdes magistraux aux drogues simples.
La jurisprudence puise la distinction entre les remèdes magistraux et officinaux dans l’article 25 de la loi de germinal, qui interdit spécialement la préparation des remèdes aux personnes vouées au service des malades indigents et non munies du diplôme de pharmacien. Or, voici le texte de l’article 25, invoqué: « Nul ne pourra obtenir une patente pour exercer la profession de pharmacien, ouvrir une officine de pharmacien, préparer,vendre et débiter aucun médicament s’il n’a été reçu, suivant les formes voulues jusqu’à ce jour, ou s’il ne l’est dans une des écoles de pharmacie ou par des jurys, suivant celles qui sont établies par la présente loi et après avoir rempli toutes les formalités qui y sont prescrites. »
À coup sûr, cet article ne fournit nulle trace de la distinction entre les remèdes magistraux et officinaux ; nulle part, la loi de germinal ne l’accuse non plus. Voici, d’ailleurs, comment s'exprime à cet égard un arrêt de la Cour de Bordeaux du
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28 janvier 1830 (1): « Attendu qu’on ne trouve dans la loi de germinal aucune distinction entre les remèdes magistraux et les remèdes officinaux. »
Qu'en conclure? C’est que la Cour de Cassation a fait fausse route et violé le texte de la loi organique de la pharmacie. Aucune disposition ne permet aux Sœurs le débit à l'extérieur des remèdes quels qu’ils soient, même quand il s’agit de drogues simples, c'est-à-dire ne comportant aucune préparation, le commerce n’en est libre que pour les droguistes, en gros et jamais au poids médicinal, ce qui exclut toute distribution aux malades à domicile, et cela dans l'intérêt de la santé publique. |
28. — e) Sociélés de Secours Muluels. — Les sociétés de secours mutuels peuvent-elles avoir des pharmacies, et les pharmaciens, qui les gèrent, peuvent-ils légalement, quoique non-propriétaires des officines, préparer, composer tous les médicaments nécessaires aux membres de ces sociétés?
La question ne saurait faire de doute, depuis la loi du 1er avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels; le paragraphe 2 de l’art. 8 prévoit « la création de pharmacies dans les conditions déterminées par les lois spéciales sur la matière. »
Il résulte donc de cette loi que le dédoublement est permis dans ce cas; c’est, d’ailleurs, ce qu'avait déjà décidé la jurisprudence antérieurement à la
(1) Journal du Palais, t. XXII, p. 100, année 1830.
loi de 1898, en se basant sur cette considération, discutable, que l’officine appartenant à une société particulière et les propriétaires étant seuls à en faire usage, la pharmacie n’est pas en réalité « ouverte au public »; or, la déclaration de 1777 et la loi de germinal n’ont visé que les officines «ouvertes » (1). Il va sans dire que, même sous l'empire de la loi de 1898, la pharmacie ne fonctionne légalement qu’à condition qu’elle ne fournisse aucun médicament au public non adhérent à la société.
Mais les pharmacies mutualistes ont-elles le droit de vendre des médicaments aux familles des membres desdites sociétés?
En 1899, la question s’est ainsi posée : il existait à Marseille une pharmacie fondée par l’Union des sociétés de secours mutuels. Elle vendait des médicaments à ses adhérents et aussi aux membres de leur famille. Les pharmaciens des Bouches-du- Rhône intentèrent une action au gérant de cette pharmacie. Ils furent déboutés par le Tribunal de Marseille, la Cour d’Aix et la Cour de Cassation (2). D’après ces décisions, la loi du 5 avril 1898,
a autorisé les sociétés de secours mutuels à posséder une pharmacie de plein exercice; or, rien, dans cette loi, n’oblige ces sociétés à délivrer gratuitement à leurs membres les médicaments sortis des
(1) Cass., 17 juin 1880. S. 80, 1, 435.
(2) Aix, 21 décembre 1899; Cass., 22 décembre 1900; S., 1904, 1,
_officines par elles installées, et aucune disposition . n'exclut du bénéfice des livraisons faites les mem-
bres des familles des adhérents, l’art. 1er de la loi prévoyant même la participation des familles des adhérents aux avantages des sociétés.
Une telle solution a soulevé les vives protestations du corps pharmaceutique. Un de ses porteparole les plus autorisés, M. Bogelot, avocat à la Cour d’Appel de Paris, a dit qu’en donnant une telle extension à la loi de 1898, la Cour Suprême a ruiné l’économie de la loi sur la pharmacie. Si les pharmacies des sociétés de secours mutuels peu-
vent vendre aux familles des adhérents, où s’arrê-
tera-t-on? La famille légale va jusqu’au douzième degré. On ne prendra certes pas la précaution, d’ailleurs, d’exiger un acte notarié pour établir la relation de parenté entre l’acheteur qui se présentera et un membre de la société. On aboutit ainsi, en fait, à la vente libre pour ces pharmacies. Une semblable interprétation de la loi rend impossible l’exer-
_ cice de la pharmacie dans toutes les villes où peut se
fonder une pharmacie mutualiste assurée d’avoir une clientèle nombreuse. Et les pharmaciens obligés à des frais généraux ne pourront plus lutter.
Les sociétés de secours mutuels sont assurément utiles, et méritent d’être protégées. Mais les plaintes des pharmaciens, qui peuvent difficilement parer à de telles concurrences, ne manquent pas de fondement. Les sociétés de secours mutuels,
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d'autre part, offrent bien un pharmacien responsable personnellement et un établissement responsable pécuniairement; mais ces garanties sont-elles suffisantes pour la santé publique?
Là encore, il est permis d'espérer une loi nouvelle, qui conciliera les droits de chacun avec lintérêt général. |
29. — f) Sociélés coopératives. — Si l’on applique encore à ces sortes de sociétés le principe général que le pharmacien doit être propriétaire de l’officine qu'il dirige, on arrive à cette solution, qu’en l’absence d’un texte spécial y dérogeant expressément comme en ce qui concerne les sociétés de secours mutuels, les sociétés coopératives n’ont pas le droit de s’adjoindre un pharmacien, soit pour distribuer gratuitement, soit pour vendre des médicaments.
Cependant, certains tribunaux ont admis qu’il n’y a là aucun délit, pour cette raison qu’il n’y a pas de débit à proprement parler. En effet, les médicaments achetés par les sociétés ne sont pas, a-t-on dit, vendus aux associés; propriété indivise de ces derniers, ils sont simplement partagés entr’eux. Il y a donc lieu, en l’espèce, de se reporter à l’art. 883 du Code Civil, qui établit le principe du partage déclaratif. Chaque associé, dans la mesure des médicaments à Jui fournis, doit être considéré comme les ayant acquis directement du tiers vendeur, et non point de la Société dont la personnalité s’efface.
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Mais cette théorie ne résiste pas à l'examen. En effet, cette société a un capital variable. Elle jouit de la personnalité civile, et, par conséquent possède un patrimoine propre. Par l'achat en gros des médicaments elle est devenue seule propriétaire des médicaments acquis, qui ne sont aucunement la propriété indivise des associés. Et même si ces médicaments avaient été indivis entre les associés, on ne pourrait point prétendre qu'il y aurait eu partage. Lorsque des biens indivis sont partagés, chaque copropriétaire reçoit une part proportionnelle à sa part indivise, et aucun d’eux n’est privé de toute part. Or, dans notre espèce, les médicaments ne sont pas délivrés à chaque associé d’après le nombre de parts sociales, mais selon ses besoins; l’associé qui n’a qu’une part sociale unique, peut se faire délivrer une plus grande quantité de médicaments que celui qui possède des parts sociales nombreuses; et si ce dernier n’a aucun besoin de médicaments, il ne lui en sera point fourni du tout.
La société, constituant donc une personnalité distincte de celle de ses membres, acquiert et possède par elle-même, et lorsqu'elle débite des médicaments à ses membres, elle se livre à une véritable vente; or, la loi n’autorise la vente des produits médicamenteux qu’à la condition que la propriété de l’officine et la gestion soient réunies dans les mêmes mains.
C’est à cette théorie que s’est arrêtée, avec raison,
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la Cour de Gassation. Sur un pourvoi formé par le syndicat des pharmaciens de la Loire-Inférieure contre un arrêt de la Cour de Rennes du 2 décembre 1898, rendu à son préjudice au profit de la Société de consommation de Trignac, la Cour
Suprême a décidé que la Société de consommation
avait contrevenu à la loi de germinal en achetant en gros des médicaments qu’elle livrait ensuite à ceux de ses sociétaires en ayant besoin, moyennant la remise d’un jeton dont la valeur représentait à la fois le prix de revient, la couverture des frais généraux, l'amortissement de ceux d'installation, et la constitution d’un fonds de réserve. Gette opération ne saurait s’assimiler à un simple partage déclaratif de propriété entre communistes ayant fait une acquisition avec des ressources collectives ; elle comprend à la fois une vente et un débit de médicaments, qui tombent sous le coup de la loi de l’an MUR
Bien entendu, cette jurisprudence a été hautement approuvée par les pharmaciens. Elle est, d’ailleurs, à notre avis, absolument juridique.
30, — g.) Communes. — Les communes peuvent-elles créer des pharmacies municipales? La question a été soulevée en 1894, par le Conseil municipal socialiste de Roubaix, qui voulait faire une application de ses théories économiques à la
(1) Cass., 22 avril 1901. S. 1902, 1, 5.
pharmacie. Deux fois, le préfet du Nord annula la délibération du Conseil Municipal et à bon droit, croyons-nous. Càr là encore, notre principe général que le pharmacien doit être propriétaire de l’officine qu'il dirige s'oppose à la création de semblables pharmacies. D'ailleurs, les communes, qui sont des personnes de droit public, n’ont le droit de faire des actes qu’en vue de l’administration communale ; or, un commerce quelconque ne peut pas être exercé par une commune, à moins qu'il n’y ait un texte formel, et nous ne trouvons rien dans la loi municipale de
1884. C’est pour cela que nous croyons illégale la”
circulaire du préfet de Constantine qui, à la suite d’un arrêt de la Cour d’Alger du 28 octobre 1893, décidant que la vente de la quinine par 10, 15 et 20 grammes était interdite aux épiciers, recommandait aux communes de se procurer de la quinine à l'hôpital de Mustapha pour la revendre aux habitants au prix de revient.
F Sanclion
31.— En édictant la défense d’ouvrir une officine sans être diplômé, l’art. 25 de la loi de germinal a omis d’y attacher une sanction. Serait-ce donc là une défense purement platonique?
Quelques-uns l'ont pensé et ont déclaré que ce
fait n’était pas punissable, l’art. 25 se bornant à le prohiber sans formuler de peine particulière; on ne peut, en effet, disent ces derniers, invoquer l’article 33 de la loi de germinal, puisque cet article se borne à punir d’une amende de 500 francs les épiciers et les droguistes, vendant des préparations pharmaceutiques; d’autre part, on ne peut invoquer davantage l’article 36 qui réprime seulement la vente des drogues en plein vent et sur les places publiques; donc, aucune sanction, et c’est ainsi que certains tribunaux ont décidé qu’à part le délit, commis par les épiciers et les droguistes, prévu par l’article 33, et celui, commis par les charlatans, puni par l’article 36, le délit d’exercice illégal n'avait pas de sanction, car l’article 25 n’en contient aucune (1).
… Gette solution est aujourd’hui abandonnée et la jurisprudence admet que les prohibitions de l’article 25 ont une sanction pénale; mais elle hésite entre deux systèmes.
1er Syslème. — Un certain nombre d’arrêts prétendent découvrir la sanction dans la loi de germinal, article 36.
Cet article est ainsi conçu : «Tout débit au poids médicinal, toute distribution de drogues ou prépa-
(1) C. de Douai, 22 août 1828 et de Montpellier, 16 janvier 1832, ce dernier cassé par arrêt du 2 mars 1832. D. 32, 1, 147; Cass., 20 janvier 1855. D. 55, 2, 17.
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rations médicamenteuses sur les théâtres ou étalages, dans les places publiques, foires ou marchés, toute annonce et affiche imprimée, qui indiquerait des remèdes secrets, sont sévèrement prohibés. Les individus qui se rendraient coupables de ce délit seront poursuivis par mesure de police correctionnelle et punis conformément à l’article 83 du Code des délits et des peines. »
Comme on le voit, disent les partisans de ce Système, l’article 36 énumère trois infractions bien distinctes : 19° le débit au poids médicinal « par toutes personnes »; 20 la vente publique par les charlatans; 30 l’annonce de remèdes secrets; — c’est donc dans cet article qui prévoit : le débit au poids médicinal « par toutes personnes », que se trouve la sanction de l’exercice illégal de la pharmacie. | l
Mais il paraît bien difficile de soutenir une semblable opinion; en effet, pour arriver à cette interprétation de l’article 36, on sépare du reste de l’article, la première incidente : Tout débit au poids médicinal, et on lui donne un sens peu en harmonie avec ce qui suit; or, l’article ne contient qu’une seule et même phrase, renfermant deux prohibitions : celles de débiter des remèdes en place publique et d'annoncer des remèdes secrets. En un mot, cet article est destiné à réprimer la vente par les charlatans sur la place publique.
Cependant de nombreuses décisions ont cru trou-
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ver dans cet article 36 la répression de l’exercice illégal de la pharmacie par toutes personnes et en tous lieux. En ce sens voir Cassation, 16 octobre 1844 (1) et 20 janvier 1855 (2).
2e Syslème.— Un deuxième système, qui semble l'emporter, et que nous croyons juste, trouve la sanction du délit d’exercice illégal dans l’article 6 de la déclaration de 1777. — En effet, disent les partisans de cette opinion, la loi de germinal n’a abrogé des lois anciennes que les dispositions inconciliables avec celles qu’elle édictait; elle ne forme pas et n’a pas la prétention de former un Code complet de la pharmacie. Par ses articles 29 et 30, elle s’est référée elle-même aux lois antérieures pour les objets qu’elle ne règle pas. Or, cette loi, qui interdit à toute personne, autre que le pharmacien, d'exercer la pharmacie, ne renferme aucune sanction pénale de l’exercice illégal ; il faut donc recourir aux dispositions législatives antérieures renfermant une sanction pénale de cet exercice illégal; et la seule applicable est la déclaration de 1777, qui seule édicte, dans son article 6, une peine, qu’elle fixe à 900 livres d’amende et plus grande s’il y échoit.
Sans doute, cette déclaration émanée du pouvoir royal, à une époque où la police de la pharmacie variait suivant les provinces, n’a eu, tout d’abord, pour objet, que la réglementation de la pharmacie et
DR CES
de l’épicerie à Paris, mais, la loi de germinal, en se l’appropriant, pour se compléter, lui a donné le caractère de généralité, qu'ont toutes les lois en France. C’est donc à l’article 6 de la déclaration de 1777 qu'il faut se référer pour tous les cas d’exercice illégal de la pharmacie par toute autre personne que les épiciers et droguistes.
Cette dernière opinion semble avoir triomphé et la jurisprudence est presque unanime en ce sens (1). 32. — Outre la sanction que nous venons de voir, prévue par les lois pénales, la conséquence de la constatation du délit d'exercice illégal de la pharmacie, doit être la fermeture de l’officine illégalement tenue. Sans doute, cette sanction n’est pas inscrite dans nos lois; mais ce n’est pas non plus une peine à proprement parler, c’est une mesure d’ordre publie, et elle est la conséquence forcée de la constatation du délit; on pourrait, d’ailleurs, dire, en se basant sur l’article 161 du code d’instruction criminelle, que c’est la réparation du dommage causé à la salubrité et à la sécurité publiques (2). 33. — Toutefois, les tribunaux ne pourraient ordonner la fermeture d’une officine, qui était
(1) Paris, 23 août 1883. D. 85, 2, 16; Lyon, 7 février 1887. G. P., 88, 1, 609; Lyon, 20 février 11893. G. P., 93, 2, 545; Orléans, 12 février 1894. D. 95, 2, 32.
(2) Rouen, 22 février 1883. G. P., 83, 2, 461; Grenoble, 28 juillet 1889. Rec. Gren., 89, 1, 268; Poitiers, 17 mars 1873. G. P., 93, 1, 234; Trib. de Marseille, 2 mars 1901 eb 5 décembre 1904. Rép, Phar. 1901, p. 322 eb 1905, p. 34.
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exploitée par un individu non diplômé, si, au moment du jugement ou de l'arrêt, le prévenu a obtenu le diplôme exigé, et par conséquent s’est mis en règle avec la loi.
34, — Ils ne pourraient, non plus, ordonner la confiscation des médicaments, illégalement mis en vente, aucune loi ne la prononçant (1).
SECTION II
L'OFFICINE QUE LE COMMERCE DES MÉDICAMENTS
35. — L'art. 32. de la loi du 21 germinal an XI, dispose que les pharmaciens « ne pourront faire, dans les mêmes lieux ou officines, aucun autre commerce ou débit que celui des drogues et préparations médicinales ».
Cette défense en soi est des plus légitimes. Les pharmaciens, en effet, ont toujours eu une tendance à sortir de leurs attributions, et à joindre à l’exercice de la pharmacie d’autres commerces, tels que ceux de la brosserie, de la droguerie et de la parfumerie. Si l’on avait posé pour eux le principe de la liberté du commerce, ce ne seraient pas seulement ces extensions, aujourd’hui courantes, qui seraient légitimées, mais toutes celles que la fantaisie, l’in-
(1) Cass., 15 nov. 1844. D. 45, 1, 65.
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géniosité, ou simplement la lutte pour l'existence suggéreraient aux pharmaciens. Or, ce laisser-faire présenterait un double danger, un danger immédiat et un autre plus éloigné. La sécurité publique s’accommoderait-elle de ce que, dans le même local, dans la même boutique on vende des produits, qui doivent être débités au poids médicinal, et des denrées alimentaires ou non, qui se livrent en plus grosses quantités? Les plus dangereuses confusions ne seraient-elles pas à redouter? D'un autre côté, n’y aurait-il pas lieu de craindre que le pharmacien, sorti du cercle et du cadre de ses études, et distrait par d’autres occupations, peut-être plus lucratives, n’apportät plus à la préparation des médicaments le zèle et la perfection désirables?
C'est ce qu’a pensé le législateur de l’an XI et ce qu'avait estimé aussi celui de l’ancien régime, puisque, dans l’art. 4 de la déclaration du 25 avril 1777, nous trouvons déjà la défense de cumuler avec la profession de pharmacien le commerce de l’épicerie.
En principe donc, interdiction absolue de faire aucun autre commerce que celui de la pharmacie dans l’officine pharmaceutique; l’art. 32 est formel et ne fait aucune distinction.
Cependant, il est certains produits, tels que les
‘ produits photographiques, ou certains accessoires
de pharmacie, tels que les articles destinés soit à soulager le malade, soit à faciliter l’administration et préparation d’un médicament, pour lesquels, il
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y aurait lieu de se demander jusqu’à quel point le législateur de l’an XI a entendu en interdire la vente aux pharmaciens? Mais, dans les rares espèces de ce genre, qui aient été soumises à l’appréciation des tribunaux, ceux-ci se sont toujours bornés à déclarer que l’art. 32 était dénué de sanction et n’obligeait en rien les pharmaciens, sans jamais poser de principes bien nets à ce point de vue. Nous n’essaierons donc pas davantage d'établir une distinction, qui serait d’ailleurs dépourvue de toute espèce d'intérêt et nous ne reviendrons sur cette question que lorsque nous rechercherons quelle est la sanction de la défense faite aux pharmaciens de se livrer à tout autre commerce.
Naturellement, il reste possible pour le pharmacien de faire un autre commerce dans un local attenant à son officine ; les deux locaux étant séparés, les inconvénients, que nous avons signalés, ne sont plus à craindre, et rien dans la loi ne s'oppose à une semblable pratique (1).
36. — Sanclion. — L'art. 32 n'édicte aucune sanction. Serait-ce donc là une défense toute platonique, et n’obligerait-elle en rien ceux qui y sont assujettis ?
La Cour de Cassation vient de l’affirmer dans un arrêt en date du 5 décembre 1908 (2). La chambre syndicale des instruments et appareils chirurgi-
(1) Briand et Chaudé, 6. II, p. 720; Weil. De l’exer. illé., n° 157. (2) S., 1910, 1, 218, avec note de M. Roux.
caux de Paris, poursuivait un pharmacien de cette ville pour avoir exposé dans son officine, mis en vente eb vendu un appareil herniaire; la société demanderesse émettait ainsi la prétention de restreindre les pharmaciens à la préparation et à la vente des remèdes. Or, la Cour Suprème vient de rejeter cette prétention en déclarant « que la défense de la loi de germinal de faire tout autre commerce n’oblige pas les pharmaciens, parce que l’art. 32, qui la formule, est dénué de sanction pénale. »
Cette solution se trouvait déjà, d’ailleurs, dans un précédent arrêt du 4 juillet 1828 (1), rendu dans
une espèce où un pharmacien était poursuivi pour
avoir joint à l'exercice de sa profession le commerce de vins, sucres et cotons; et nous croyons, pour notre part, qu’une semblable solution est à l'abri de toute critique. |
Il est, en effet, reconnu que, lorsque la loi porte une défense sans prononcer de peine, il n’appartient à personne, hormis le législateur, de compléter ce que celui-ci a laissé inachevé. La loi est imparfaite, et elle est dépourvue de sanction. Le Juge ne pourrait lui en donner une, car il reviendrait au système des peines arbitraires, que condamne l’art. 4 du Code pénal.
Sans doute une ordonnance de police du 9 floréal an XI a répété l'interdiction contenue dans la loi
+ (1) Sirey, chron. 1828.
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de germinal; mais elle n’a eu d’autre objet que d’assurer l'exécution de la loi précitée, et elle n’a pu suppléer, notamment en ce qui concerne la sanction pénale, au silence du législateur. Car lautorité administrative, soit en publiant à nouveau une loi imparfaite, soit, usant de son pouvoir réglementaire, en répétant la prohibition légale et en visant comme infraction à son arrêté ce qui ne peut pas être puni comme violation de la loi, ne peut pas davantage munir celle-ci d’une sanction, qui lui fait défaut. Dans les deux cas, l’acte administratif est dépouillé de contrainte, n'ayant fait, dans une hypothèse, que reproduire la loi, et ayant fait, dans l’autre, un règlement qui empiète sur l’œuvre du législateur (1).
Ni directement donc, ni indirectement l’art. 32 de la loi de germinal ne peut recevoir une sanction. La prohibition qu'il porte contre les pharmaciens de se livrer à tout autre commerce demeure lettre morte.
Dira-t-on que les lois, statuts, et règlements, qui régissaient dans l’ancien droit l'exercice de la pharmacie n’ayant pas disparu, puisque, à deux reprises, dans ses articles 29 et 30 la loi de germinal y renvoie, la défense de faire tout autre commerce, trouve sa sanction dans la déclaration du 25 avril 1777, dont l’art. 4 est ainsi conçu : « Les maîtres-ès-
(1) Cass., 31 janvier 1857, P., 1857, 1, 840; Cass., 6 mai 1899. P., 1901,1, 381.
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pharmacie qui composeront le collège ne pourront
à l'avenir cumuler le commerce de l’épicerie. Ils
seront tenus de se renfermer dans la confection, préparation, manipulation et vente des drogues simples et compositions médicinales, sans que, sous prétexte de sucres, miels, huiles et autres objets qu'ils emploient, ils puissent en.exposer en vente à peine d'amende et de confiscation? »
La Cour de Cassation répond it ente car, dit-elle, « en admettant que ledit art. 4 soit encore en vigueur, la pénalité qu’il édicte demeure exclusivement applicable à cette circonstance du cumul de la pharmacie avec le commerce de l’épicerie. »
Par conséquent si, en ce qui concerne la prohibi-
tion du cumul de la pharmacie avec l’épicerie, on
peut emprunter la sanction portée dans la déclaration de 1777, en ce qui concerne la prohibition du cumul de la pharmacie avec tous les autres commerces, aucun texte n’édicte de sanction pénale, et il est permis de conclure, avec la Cour Suprême, que cette défense n’oblige pas les pharmaciens.
SECTION III
OBLIGATION DE NE DÉLIVRER DE PRÉPARATIONS MÉDICINALES OU DE DROGUES COMPOSÉES QUE SUR ORDONNANCE D'UN MÉDECIN OU AUTRES PERSONNES AYANT QUALITÉ.
37. — L'article 32 de la loi de germinal an XI porte que : « Les pharmaciens ne pourront livrer
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ou débiter des préparations médicinales ou drogues composées quelconques que d’après la prescription qui en sera faite par les docteurs en médecine ou les officiers de santé et sous leur signature ».
Cette obligation a donné lieu dans la pratique aux plus grandes difficultés.
En effet, en prenant le texte à la lettre, il en résulte, qu’en dehors des drogues simples dont la vente est libre par le pharmacien, aucune préparation, si simple qu’elle soit, ne peut être vendue sans ordonnance.
Or, il est certains produits pharmaceutiques, qui sont devenus tellement usuels qu’il semble contraire à toute espèce de bon sens d’obliger le malade, désirant se procurer un de ces médicaments, à se déranger pour aller chercher chez le médecin une ordonnance, que celui-ci ne manquera pas de lui faire payer; aussi cette règle a-t-elle été violée dès la promulgation de la loi de germinal.
Toutefois, aueun texte n’est venu modifier le paragraphe {er de l’article 32, et la doctrine comme la jurisprudence le considèrent comme étant toujours en vigueur.
C'est ainsi que le tribunal de la Seine, le 2 mai 1867, a condamné un pharmacien à 500 francs d'amende pour avoir vendu sans ordonnance un mélange de manne, de sené, et de sulfate de potasse (1); que le même tribunal le 30 octobre
(1) Coutant. Précis de lég. ph., p. 78.
M SE
1894, a condamné à 25 francs d'amende un pharma-
4 cien qui avait délivré sans ordonnance de l’acide
phénique (1);enfin, qu’en décembre 1906, le Tribu-
nal de Nancy a condamné un pharmacien de cette ville pour avoir délivré sans ordonnance du nitrate
de mercure (2).
38. — En présence des grandes difficultés que le paragraphe 1er de l’article 32 fait naître dans la pratique, la doctrine a cherché à lui donner une interprétation plus large et plus raisonnable, et l'interprétation, à laquelle on est généralement arrivé, est la suivante :
F Les médicaments sont, ou magistraux ou ofjicinaux. Les médicaments magistraux sont ceux qui sont prescrits pour chaque cas particulier par le médecin, sous sa responsabilité. Les médicaments officinaux, sont ceux que le pharmacien prépare à
‘ l’avance d’après les règles du Codex et qu’il tient
hs: dans son officine à la disposition du public.
41 Dès lors, disent les partisans de cette opinion, ce
À que la loi a voulu c’est que le pharmacien ne puisse
5 vendre de remèdes magistraux que sur ordonnance;
è quant aux autres, c’est-à-dire aux remèdes offi-
à cinaux, la vente en est licite sans ordonnance; sans
4 cela ce serait, pour de simples indispositions, obli-
ger le malade à payer inutilement des consultations
de médecin. La plupart des médecins eux-mêmes se
(1) Coutant, p. 78.
(2) Bull. des Sc. ph., 1907, p. 271; Voir également Cass.. 19 mars 1903, S. 1905, 1, 367 et 29 novembre 1907. S. 1910, 1, 465.
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plaindraient d’être forcés d'intervenir pour des faits réellement sans importance.
Malheureusement cette distinction entre remèdes magistraux et officinaux pour être ingénieuse n’en est pas moins fantaisiste et ne repose sur aucun texbe.
Du moment que l’on considère comme étant toujours en vigueur le paragraphe 1er de l’article 32, il faut le prendre tel qu’il est et poser comme principe absolu que le pharmacien ne peut livrer ou débiter des préparations médicinales ou drogues composées quelles qu'elles soient que d’après les prescriptions des docteurs en médecine ou autres personnes ayant qualité pour prescrire.
De ce principe découle les trois conséquences suivantes : 10 le pharmacien ne peut délivrer de médicaments que sur la présentation d’une ordonnance émanant d’une personne ayant qualité pour prescrire; 20 il doit se conformer strictement aux termes mêmes de l’ordonnance; 30 il est tenu de vérifier si l'ordonnance est réellement signée d’une personne ayant qualité.
Le Pharmacien ne peut délivrer de médicaments que sur la présentalion d’une ordonnance, émanant d'une personne ayant qualité pour prescrire.
39. — Quelles sont donc les personnes qui ont qualité pour prescrire?
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L'article 5 de l'ordonnance du 29 octobre 1846 indique comme ayant le droit de rédiger des ordonnances : les médecins, les chirurgiens, les officiers de santé, et les vétérinaires brevetés. Mais quid des sages-femmes et des dentistes? Le pharmacien est-il autorisé à exécuter leurs ordonnances?
40. — a) Sages-femmes. — L'article 4 de la loi du 30 novembre 1892 sur l’exercice de la médecine porte ceci : « Il est interdit aux sages-femmes de prescrire des médicaments, sauf dans les cas prévus par le décret du 23 juin 1873, et par les décrets qui pourraient être rendus dans les mêmes conditions, après l'avis de l’Académie de médecine. »
Le décret du 23 juin 1873 vise l'autorisation pour les sages-femmes, pourvues d’un diplôme, de prescrire le seigle ergoté. Aux termes du décret du 9 juillet 1890, elles peuvent prescrire le sublimé corrosif; mais la vente de cette substance par le pharmacien ne peut avoir lieu que’suivant la formule et dans les conditions inscrites dans ce décret.
En vertu d’une décision de l’Académie de médecine en date du 22 décembre 1908, sanctionnée par un récent décret, les sages-femmes sont autorisées, pour la prophylaxie de l’ophtalmie purulente des nouveau-nés à faire usage, mais seulement à titre préventif, d’une solution d’azolale d'argent au 5e.
Les pharmaciens pourront donc délivrer la solution sur les prescriptions des sages-femmes, en se conformant aux indications fournies par l’Académie de médecine,
Ed. NE Re
Mais, en dehors de ces cas, les pharmaciens ne doivent pas délivrer de médicaments sur les ordonnances qu’elles voudraient rédiger. (1)
Al = b). Dentistes, — Depuis que le Parlement a sanctionné par un texte de loi l'existence du diplôme de dentiste, les dentistes jouissent-ils du droit de prescrire des médicaments et de rédiger des ordonnances, eb comme conséquence, les pharmaciens sont-ils autorisés à exécuter leurs ordonnances?
Avant la loi, dont nous venons de parler, l’art dentaire était libre; il y avait bien quelques docteurs en médecine qui se livraient à l'exercice de fa profession de dentiste, et pour eux la question que nous examinons ne peut se poser; mais la plupart des dentistes, qui exerçaient à cette époque, ne possédaient aucun diplôme et, par conséquent, ils n'avaient pas qualité pour rédiger une prescription.
Depuis que le législateur a institué un diplôme de chirurgien-dentiste, il a reconnu l'existence de cette profession, mais a-t-il donné en même temps aux nouveaux diplômés le droit de rédiger des ordonnances et de prescrire des médicaments?
Dans un premier système fort simple, d’ailleurs, on invoque l’article 32 de la loi de germinal qui prohibe la délivrance de médicaments sans ordonnance et l’article 5 de l'ordonnance de 1846 qui énonce ceux qui peuvent signer des ordonnances.
(1) Trib. Beauvais, 3 mai 1893, Gaz. des Trib., 9 juillet 1893,
100 Or, le dentiste ne figurant pas dans cette énumé- 4 ration, les partisans de cette opinion en induisent que le dentiste ne peut signer une ordonnance et qu’en conséquence le pharmacien se trouve dans # l'impossibilité légale d'exécuter leurs prescrip- Û tions (1). | ‘ ÿ D'après une deuxième opinion qui semble l’emporter, eb que nous croyons juste, les dentistes ont le droit de rédiger des ordonnances et de prescrire des médicaments, pourvu que ces médicaments s'appliquent aux affections relevant de l’art dentaire. . À
En reconnaissant, en effet, l'existence de la profession de dentiste, le législateur a certainement eu l'intention de ne pas priver les nouveaux diplômés d’un droit, sans lequel il serait impossible d’exercer leur profession, et l’examen raisonné de la loi de 1892 semble bien venir corroborer cette manière de voir; dans la partie de cette loi, qui détermine les conditions de l’exercice de la profession de sagefemme, l’on trouve, en effet, un article qui stipule précisément : « qu’il est interdit aux sages-femmes de prescrire des médicaments, sauf, comme nous l'avons vu plus haut, dans les cas prévus par le 4 décret du 23 juin 1873, et par les décrets qui pour- É raient être rendus dans les mêmes conditions après avis de l’Académie de médecine ».
(1) V. Coutant précité, p. 84; Trib. de la Rochelle, 5 décembre 1902. Rép. phar. 1903, p. 421.
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Si le législateur qui a fixé dans l’article 2les conditions de l’exercice de la profession de dentiste, avait eu l'intention de ne pas permettre aux dentistes de prescrire des médicaments, il eût vraisemblablement introduit dans cet article une interdiction analogue à celle qui vise les sages-femmes. De cette abstention, il semble bien résulter, pour les dentistes diplômés, le droit de prescrire à leurs malades les médicaments dont ils ont besoin pour le traitement de leurs dents, et qu’en conséquence le pharmacien peut exécuter leurs ordonnances quand elles prescrivent des médicaments employés dans l’art
dentaire (1).
Le Pharmacien doit se conformer strictement aux lermes mêmes de l'ordonnance.
42. — Le pharmacien doit se conformer strictement aux termes mêmes de l’ordonnance du praticien, c’est-à-dire, en d’autres termes, qu’il lui est interdit de substituer une drogue à une autre, ou de modifier arbitrairement soit la nature, soit les proportions des éléments devant composer le médicament (2).
(1) Roux et Guignard. Guide de l’inspec. des ph., p. 47. (2) C. de Paris, 1894. Un. Ph., 1894, p. 551; Cass., 9 novembre 1907. S. 1910, 1, 465. |
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Pour satisfaire à cette obligation, le pharmacien devra donc : 1° s'abstenir de remplir les ordonnances incomplètes, insufisamment explicites ou illisibles; 20 contrôler la bonne exécution des ordonnances. |
43. — a). Le pharmacien doit s'abstenir de remplir des ordonnances illisibles, incomplèles ou insufjisamment explicites. — Lorsque l'écriture ne permet pas de déchiffrer l'ordonnance d’une manière certaine, ou, quand la composition est mal précisée, il y a lieu pour le pharmacien d’en référer au médecin pour lui demander les explications nécessaires ; mais le pharmacien ne doit pas, de sa propre autorité, compléter la prescription ou suppléer à son manque de précision. Agissant ainsi, il s’exposerait, bien qu’étant de la plus entière bonne foi, à ne pas remplir fidèlement la prescription ou même à commettre une erreur, et il contreviendrait à l’article 32 de la loi de germinal.
La jurisprudence n’a eu à s’occuper de cette question que lorsqu'un accident était survenu à la suite de l’exécution d’une ordonnance illisible ou insuffisamment explicite; mais la plupart des décisions n’ont pas manqué de retenir à la charge du pharmacien, qui avait délivré les médicaments, la contravention à l’article 32 de la loi de germinal (1).
(1) Trib. de la Seine, 28 fuillet 1894. Un. Ph., 1894, p. 356; Trib. de la Seine, 1896. Rép. Ph., 1896, p. 85; C. de Bruxelles, 1907. Bull. des Sc. Ph., 1907, p. 73.
fe _— 90 —
44, — b). Le pharmacien doit contréler la bonne exécution des ordonnances. — Nous venons de voir que le débit et la livraison de médicaments en dehors des termes de l’ordonnance constituent, à eux seuls, le fait matériel prévu comme contravention par l’article 32; or, comme d’autre part, aux termes de ce même article le pharmacien est censé livrer et débiter lui-même tout ce qui est livré et débité par la pharmacie dont il est titulaire, il en résulte que si un médicament non conforme à une ordonnance sort de son officine, que ce médicament ait été préparé par lui personnellement ou par son élève, lui seul est pénalement responsable de la contravention commise de ce chef; le pharmacien se trouve donc, par là-même, obligé de contrôler l’exacte exécution des prescriptions médicales.
Vainement objecterait-on que dans la pratique le contrôle du médicament est absolument impossible, et qu’une pareille règle serait la négation des élèves en pharmacie, qui ont été créés à l’effet d’assister le pharmacien, e& au besoin, pour le suppléer et le remplacer d’une façon complète dans l’exécution des ordonnances; que, d’ailleurs, les peines sont personnelles et que l’élève, en contrevenant à la loi, doit seul répondre de la contravention commise par lui.
A ces objections, en effet, l’on pourrait répondre : Sans doute en droit pénal chacun est responsable de ses actes, mais précisément, l’article 32 susvisé
ne peut, d'après ces Lermes, comme dans son esprit, être appliqué qu'au pharmacien, titulaire de l’officine e& ayant à ce titre livré et débité les préparations médicinales, et non à des tiers, ces tiers fussent-ils à un titre quelconque, et sous une dénomination quelconque, employés dans l’officine pour aider le pharmacien dans la préparation des médicaments et leur remise au public. De plus, il est inexact de dire que la loi ait créé au profit des élèves en pharmacie un droit parallèle et imdépendant de celui des pharmaciens, pour la vente et la préparation des médicaments ; la loi s’est bornée, en vue de leur faciliter l’apprentissage de leur future profession, à leur imposer des obligations particulières, à les assujettir notamment à un stage d’une durée déterminée, mais ce stage ne leur confère aucun des droits attribués aux pharmaciens.
Il est si vrai de dire que la responsabilité du pharmacien, au point de vue des contraventions commises, est la seule reconnue par la loi de germinal, que nulle part, dans aucun des articles qui
visent et précisent les conditions de préparation
et de livraison des médicaments, il n’est parlé des élèves en pharmacie; de telle sorte que si les élèves en pharmacie devaient être pénalement responsables des contraventions à cette loi, ils échapperaient, en réalité, à toute condamnation, puisque aucun texte ne leur serait applicable.
Ayant seul le droit de vendre et de débiter des
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médicaments sous la condition qu’ils soient conformes aux ordonnances, le pharmacien est donc bien le seul pénalement responsable des contraventions encourues de ce chef, et nous ne saurions trop lui recommander de contrôler l’exacte exécution
des prescriptions médicales remplies par ses élè-
ves (1).
Il est à remarquer que la responsabilité pénale dont nous parlons en ce moment et que nous mettons exclusivement à la charge du patron ne repose que sur une infraction spéciale à la loi de germinal, mais il est bien entendu que l'élève reste entièrement responsable des délits de droit commun qu’il pourrait commettre à l’occasion de ses fonctions, et par exemple du-délit d’homicide ou blessures par imprudence.
Le pharmacien est lenu de vérifier si l'ordonnance esl réellement signée d’une personne ayani qualité.
45. — Supposons que l’on présente à un pharmacien une ordonnance signée illisiblement. Il examine l’ordonnance, elle lui paraît régulière et par
(1) Trib. de la Seine, 15 décembre 1893. P., 1894, 2, 312; C. de Paris, 1894. Un. Ph., 1894, p. 551; C. de Paris, 28 fuillet 1904. Rép. Ph., 1904, p. 422.
conséquent paraissant bien émaner d’un médecin; mais la signature est illisible, que va faire le pharmacien?
Aux termes de la loi, il doit s’assurer, non seulement si l'ordonnance est régulière, mais encore si elle est réellement signée d'un médecin. Si donc la signature n’évoque aucun nom dans son esprit, le pharmacien doit demander au client le nom illisible du médecin, son domicile, et vérifier sur les annuaires ou par tout autre moyen que le renseignement est exact. : S
Dans le cas où il n’acquérerait pas la certitude absolue que l'ordonnance émane bien d’un docteur en médecine ou de tout autre personne ayant qualité pour prescrire, il doit refuser de la remplir; la déli-
vrance des médicaments sur une ordonnance signée.
illisiblement engage autant sa responsabilité que la délivrance de médicaments sans ordonnance (1). Sans aucun doute, une telle obligation rend particulièrement difficile la tâche du pharmacien. Que de fois les ordonnances sont portées chez lui par des domestiques ou des employés qui ignorent totalement le nom du médecin de leur patron!
Les malades eux-mêmes, dans les grandes villes, ignorent quelquefois le nom de leur médecin; et, d’autre part, les listes des médecins, établies par
(1) Trib. de la Seine, 15 novembre 1895. D.. 96, 2, 16; P., rep. alph., Vo art. de Guérir, n° 649 et suiv.
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l'autorité compétente, sont rarement complètes et exactes. Maïs, quoi qu'il en soit, le législateur exige expressément que le pharmacien fasse cette vérification. C’est un principe absolu, qui ne doit nullement faiblir en considération des exigences pratiques de la profession de pharmacien.
Le meilleur remède à cette situation serait, semble-t-il, d'exiger des médecins qu’ils rédigent leurs ordonnances sur papier portant en tête leur nom et adresse.
$ 4 Sanction
46. — Quelle est la sanction de cette prohibition de ne délivrer de préparations médicinales que sur la présentation d’une ordonnance?
L'article 32 susvisé n’édicte aucune pénalité, et, s’il est le seul dont on puisse faire application, le pharmacien pourra, sans encourir aucune responsabilité, ne pas respecter la loi de germinal, Mais, comme les injonctions de l’article 32 étaient déjà formulées dans l’arrêt du parlement de Paris du 23 juillet 1748, avec une peine de 500 livres d’amende, on s’est demandé, s'il ne fallait pas appliquer les dispositions pénales de cet arrêt.
Suivant MM. Briand et Chaudé, l’article 32 aurait abrogé l'arrêt de 1748 et ïl n’existerait
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par conséquent, aucune pénalité. Mais cette opi- £ # i nion, d’abord adoptée par la jurisprudence (1), ON... È n’a pas tardé à être complètement abandonnée,;et . ; la jurisprudence est revenue, avec raison, à une Cu « solution opposée; loin d’abroger, en effet, l'arrêt 4" 10 de 1748, la loi de germinal n’a fait que se l’appro- 114 Be. prier en étendant son domaine d'application à “LE 20 | toute la France, comme elle s’est appropriée, nous nr: l’avons vu, la déclaration du roi de 1777. “4 à La Cour de Cassation, dans un arrêt du 24 mars F K 2 1859 (2), résume fort bien les arguments qui DR appuient cette opinion, et, depuis cette date, sa | 4 Fr jurisprudence n’a pas varié sur cette matière (3). | 2 YF ‘4 $S 5 É.
Questions spéciales "+ Ra” É 47. — Le pharmacien, qui ne peut, sans commet- ‘ ‘4 | . tre l'infraction prévue par l’article 32 de la loi de 7 germinal et réprimée par l’arrêt du parlement de ; 38 Paris du 21 juillet 1748, délivrer de médicaments ft 4 que sur ordonnance, émanant de personnes ayant £ } N É qualité pour prescrire, peut-il, d’une part, exécuter Œ ra
(1) Agen, 28 février 1850, D. 50, 2, 112.
(3) Cass., 4 décembre 1887. D. 87, 1, 287; Cass., 19 mars 1903.
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à nouveau une ordonnance déjà exécutée, et d’autre part, refuser d’exécuter l’ordonnance qu’on lui présente? f
Ce sont là deux questions délicates qui touchent à des intérêts divers et nous avons cru bon de les étudier dans un paragraphe spécial.
48. — 1° Renouvellement des ordonnances médicales. — Il est d'usage constant, dans toutes les pharmacies, de renouveler les ordonnances déjà exécutées. Cet usage semble conforme aux intérêts des malades, qui autrement seraient contraints d’avoir recours à un médecin toutes les fois que le médicament prescrit au cours d’une maladie de longue durée serait épuisé; mais cet usage est-il conforme à la loi?
La loi de germinal ne contient aucune disposition à cet égard; aussi, en présence de ce silence, on a soutenu qu'aucune disposition légale n’obligeant le pharmacien à exiger une nouvelle ordonnance du médecin pour renouveler le médicament, une telle exigence constituerait une interprétation abusive de la loi, qui ne peut être étendue en matière pénale.
Mais, nous verrons plus tard, au cours de notre travail, en étudiant la réglementation des substances vénéneuses, que le pharmacien doit observer certaines règles pour le débit de ces substances. Or, parmi ces règles, l’article 5 de l'ordonnance de 1846 édicte la suivante :
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«La vente des substances vénéneuses ne peut être faite pour l'usage de la médecine que par les pharmaciens et sur la prescription d’un médecin, etc... Cette prescription devra être signée, datée, et énoncer en toutes lettres la dose desdites substances, ainsi que le mode d'administration du médicament. »
Il résulte donc de ce texte, en dehors de l’obligation de ne délivrer de substances vénéneuses que sur la présentation d’une ordonnance, l'obligation pour le pharmacien de ne débiter le remède que si l'ordonnance est datée; ce qui indique que le pharmacien ne peut pas débiter le remède à une époque quelconque, mais seulement à l’époque où le médecin l’a ordonné.
De plus, ajoute le texte, l’ordonnance doit énoncer — et cela en toutes lettres — la dose des substances vénéneuses, ainsi que le mode d’administration du médicament.
Or, si la dose indiquée est la quantité à prendre en une seule fois, il est évident que les mêmes doses répétées au delà des prescriptions de l’ordonnance peuvent produire des effets toxiques, alors que le médicament administré suivant ces prescriptions pouvait amener la guérison.
Quelle serait, d’ailleurs, la limite où l’on s’arrêterait?
Une ordonnance remontant à dix années suflirait-elle pour autoriser le pharmacien à renouveler la provision de poison fournie à cette époque?
rod
Dira-t-on qu'il y a là une question d’appréciation, livrée à l’arbitraire? Ce n’est certainement pas ce que la loi a voulu; et toutes ses prescriptions concordent bien à établir que le législateur a entendu exiger une ordonnance spéciale pour chaque déhvrance de substances vénéneuses (1). La question ne semble donc faire aucun doute en ce qui concerne les ordonnances prescrivant des substances vénéneuses.
Mais, quid en ce qui concerne les ordonnances contenant des médicaments qui ne peuvent, en aucune façon, compromettre la santé des malades?
Toute l’argumentation, que nous venons de faire
relativement à l’interdiction du renouvellement des-
toxiques, repose principalement sur le mob «datée » qui se trouve dans le règlement de 1846; or, préci-
. sément ce mot n’existe pas dans la loi de germinal.
La prescription, avons-nous vu, doit bien être signée, mais il n’est pas indispensable qu’elle soit datée; si done, le législateur n’a pas cru devoir prendre les mêmes mesures à l’égard des ordonnances contenant des médicaments autres que des substances vénéneuses, c’est qu'il n’a pas entendu les soumettre à la même réglementation ; par conséquent, comme, d’une part, rien ne s'oppose au renouvellement d’une préparation uniquement
(1) V. en ce sens, Cass., 19 mars 1903, S. 1905, 1, 367; Besançon, 1903, Rép. Pk., 1903, p. 271; Trib. de la Seine, 20 novembre 1910. SN 2 5 ou |
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soumise à la loi de germinal, et que, d'autre part, les dispositions pénales ne peuvent être appliquées d’une façon extensive, nous en arrivons à cette conclusion que le pharmacien a le droit d'exécuter à nouveau une ordonnance déjà exécutée, pourvu qu'elle ne contienne pas de substances toxiques.
Presque toutes les décisions de jurisprudence rendues en cette matière ne visent que le renounellement des substances vénéneuses ; cependant, le
Tribunal de Mamers, le 10 février 1897, semble avoir
adopté notre manière de voir (1).
49. — 20 Le pharmacien peut-il se refuser à exéculer une ordonnance? — Tout d’abord il est incontestable, comme nous le verrons dans un prochain chapitre, que, si l'ordonnance présentée au pharmacien lui paraît insolite ou renferme une erreur manifeste, il est de son droit, disons plus, de son devoir, d’en référer au médecin et d'appeler son attention sur une prescription dans laquelle il croit voir une erreur de dose ou de médicament. Il peut encore se refuser à l’exécuter, alors même que le médecin y persisterait, s’il pense que sa responsabilité pénale se trouverait engagée. Il peut également refuser si le client, qui lui présente l’ordonnance, se refuse à la lui payer ou lui paraît d’une solvabilité douteuse.
Mais peut-il, par seul caprice ou simplement
(1) Rép. de Phar., 1897, p. 128.
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parce qu'il ne lui plaît pas d'exécuter les ordonnances de tel ou tel médecin, résister légalement à une mise en demeure de délivrer un médicament?
Sans doute, le privilège, qui réserve exclusivement aux pharmaciens diplômés la vente des médicaments au poids médicinal, a bien pour conséquence nécessaire le devoir pour les pharmaciens de tenir leur officine ouverte à tout venant, c’està-dire de délivrer des médicaments à toute personne présentant une ordonnance médicale et offrant le prix demandé. Mais cette obligation n’a pas été inscrite par le législateur de l'an XI au nombre de celles qu’il a imposées au pharmacien et sanctionnées par une peine; celles-ci, inspirées par le désir de protéger l’exercice de la pharmacie contre l’ignorance et la mauvaise foi, ne se rapportent qu'aux preuves de capacité que les pharmaciens doivent fournir à l'autorité compétente avant d’ouvrir une officine, aux prescriptions relatives à la préparation des remèdes, au commerce des remèdes secrets, aux précautions imposées à la vente des substances vénéneuses, etc...; et les dispositions pénales, inscrites dans l’article 36 de la loi de germinal et dans la loi du 23 pluviôse an XIII, explicative dudit article, ne se rapportent qu’aux contraventions, aux prescriptions que nous venons d’énumérer; par conséquent, dans notre législation actuelle, aucun texte ne donne au particulier de moyen de contrainte, au cas de refus par un phar-
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macien de vendre des médicaments : (Voir en cesens,
avis du Conseil d'Etat du 13 juillet 1898, portant que les pharmaciens peuvent refuser de délivrer, pour le service de l’assistance médicale gratuite, des médicaments aux prix portés au tarif départemental, — et celui du 20 juin 1900, portant qu'aucun moyen de contrainte n’existe contre le pharmacien qui refuse de vendre des médicaments spécialement à des membres d’une société de secours mutuels) (1). |
D'ailleurs, les termes de la loi de germinal ne font pas obstacle à ce que, en pareille circonstance, les médecins de la localité se prévalent de l’exception portée dans l’article 27 de ladite loi, ni à ce que les personnes lésées par le refus d’un pharmacien de délivrer des médicaments se pourvoient devant les tribunaux civils, si elles s’y croient fondées, pour obtenir la réparation du dommageicausé par ce refus.
SECTION IV OBLIGATION DE SE CONFORMER AU CODEX
50.— Aux termes de l’art.32 de la loi de germinal: « Le pharmacien, pour les préparations et compositions qu'il doit exécuter et tenir dans son officine, doit se conformer aux formules insérées et
(1) S. 1899, Lois ann., p. 876 et 1902, Lois ann., p. 452.
décrites dans les dispensaires ou formulaires, qui ont été rédigés, ou qui le seront dans la suite par les Ecoles de Médecine ».
Déjà l'arrêt du Parlement de Paris, du 23 juillet 1748, leur imposait la même obligation, et un formulaire avait été rédigé, mais il était depuis longtemps épuisé et n’était plus, d’ailleurs, au niveau de la science; aussi, l’art. 38 de la loi de germinal imposait-il au Gouvernement de « faire rédiger par les professeurs des écoles de médecine réunis aux membres des écoles de pharmacie, un Codex, ou formulaire, contenant les préparations médicinales ‘et pharmaceutiques, qui devront être tenues par les pharmaciens; ce formulaire devant contenir des préparations assez variées pour être appropriées à la différence du climat et des productions des diverses parties du territoire français ».
C’est pour obéir à cet article que le Gouvernement fit publier en 1816 le Codex medicamentarius, seu Pharmacopæa gallica, œuvre d’une commission de professeurs de l’Ecole de Médecine et de l'Ecole de Pharmacie, imprimée eb publiée en latin par les soins du ministre de l’Intérieur (ord. du 8 août 1816).
Depuis, suivant les progrès de la science médicale eb pharmaceutique, de nouveaux Codex ont été successivement établis en 1837, 1867 et 1884. Enfin la dernière édition du Codex date de 1908.
Les pharmaciens sont, donc, tenus d’après la loi
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de germinal « de se conformer pour les préparations
.et compositions qu'ils doivent exécuter et tenir
dans leur officine » aux formules insérées et décrites dans ce nouveau Codex de 1908.
Qu'est-ce que cela veut dire?
Suivant un premier système, l’art. 32 renferme, pour le pharmacien, l'obligation « de tenir dans son officine » tout ce qui est inscrit au Codex. Le Codex, d’après les partisans de ce système, constitue bien moins le formulaire des substances et médicaments composés, susceptibles d’être vendus par les pharmaciens, que celui des substances et médicaments composés, dont ils doivent être obligatoirement munis ! Il apparaît beaucoup moins comme une licence pour la vente que comme un minimum de médicaments imposé aux pharmaciens. Le texte de l’art. 38 de la loi de germinal est caractéristique
à ce point de vue. Il ordonne la rédaction « d’un
Codex ou formulaire, contenant les préparations
médicinales ou pharmaceutiques qui devront être
tenues par les pharmaciens », et le législateur ajoute, ce qui précise encore sa pensée, que ce « formulaire devra contenir des préparations assez variées pour être appropriées à la différence dej climat, etc. ». C’est ainsi que dans la préface de la première édition du Livre Officiel, c’est-à-dire du Codex de 1816, il est dit que son objet essentiel est « de présenter aux pharmaciens une méthode pour la confection des médicaments, qui soit uniforme eb à
l'aide de laquelle on doit les trouver partout et en tous temps absolument les mêmes »; les rédacteurs du Codex de 1837 et de 1866 ont, d’ailleurs, reproduit le même principe: « ce recueil, disent-ils, donne la liste des médicaments simples, que le pharmacien est tenu d’avoir dans son officine. ».
Si donc, on peut trouver là l’ «obligation de tenir certaines préparations », il n’est pas possible d’en faire découler l'interdiction de toutes les autres, qui peuvent ne pas figurer au formulaire, mais qu’il est pourtant loisible aux pharmaciens de «tenir » et de délivrer sur ordonnance des médecins (1).
Cependant une telle ‘interprétation semble inadmissible, car elle conduit à l’absurde etrend l’art. 32 absolument linapplicable. En effet, comment soutenir sérieusement que les pharmaciens doivent être obligatoirement et continuellement pourvus de cette kyrielle de substances inscrites dans la pharmacopée? L’'excès même de cette exigence montre bien que ce ne doit pas être là ce qu’a voulu dire le législateur.
Aussi croyons-nous, avec les partisans d’un deuxième système, que l'obligation imposée aux pharmaciens de se conformer aux prescriptions du Codex pour les préparations et compositions qu'ils doivent exécuter et tenir dans leur officine, se confond avec l'obligation, que nous étudierons dans
: (1) Journal de Ph,, 1er juin 1907, rapp. de M. Jacomy.
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la section suivante, de ne vendre aucun remède secrek.
En effet, aux termes de l’art. 32, les remèdes doivent être préparés ou d’après des formules établies sur une prescription médicale, ou d’après des formules indiquées par le Codex; tout remède ne rentrant pas dans l’une de ces deux catégories est
donc forcément secret, et la prohibition de ne
vendre aucun remède secret, contenue dans le même article 32, n’est qu’une explication surabondante de la volonté du législateur de défendre la préparation et la vente des médicaments autrement que sur ordonnance ou d’après les formulaires.
- Cest, d’ailleurs, à cette interprétation que s’est ralliée la jurisprudence (1).
51. — Conséquences légales de la suppression d’un cerlain nombre de médicaments dans la nouvelle édition du Codex. — Le nouveau Codex pharmaceutique de 1908 ne fait plus mention, pour des motifs d'utilité pratique, d’un certain nombre de médicaments simples ou composés dont la formule figure dans les éditions précédentes, mais qui ne sont plus ou presque plus employés aujourd’hui, et dont la place sera plus utilement occupée dans le nouveau formulaire, par des remèdes nouveaux en usage depuis l’édition de 1884. Mais alors le fait
(1) Cass., 17 décembre 1837. S. 1838, 1, 363; 26 juillet 1873. D. 1873, 1, 493; Cour de Paris, 12 février 1898. P., 1898, 2, 315.
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de passer sous silence, dans ce nouveau Codex, les préparations figurant dans les éditions antérieures ne peut-il pas avoir pour effet de les faire tomber dans la catégorie des remèdes secrets?
A première vue, il semblerait que le Codex constituant d’après son vocable même, une sorte de codification des médicaments autorisés par les règlements pharmaceutiques, les préparations figurant dans la dernière édition puissent seules être considérées comme revêtues de l'étiquette légale. Ce ne serait pourtant là qu’une vue superficielle.
Rationnellement, en effet, les éditions successives du Codex forment un tout indivisible. Une substance, une préparation qui a été une fois inscrite doit bénéficier pour toujours de son inscription. Il
| serait illogique qu'un médicament, estampillé à ie son apparition par les Corps Savants qui ont compétence pour cela, perdît postérieurement le bénéfice de sa légalisation par le seul fait qu’une consi-
dération d'utilité pratique l’aurait fait passer sous Le silence dans les éditions révisées du formulaire | officiel.
Ge point de vue rationnel se trouve, d’ailleurs, expressément consacré par la loi elle-même et par la préface du Codex. En effet, d’une part, la loi de germinal an XI, qui demeure la loi réglementaire de l’exercice de la pharmacie, déclare formellement dans son art. 32 que « les pharmaciens se conformeront pour les préparations et compositions
qu'ils doivent exécuter et tenir dans leur officine, aux formules insérées ou décrites dans les dispensaires ou formulaires, qui ont été rédigés ou qui le seront dans la suite par les Ecoles de médecine ». Ge texte embrasse évidemment dans la généralité de sa formule toutes les éditions passées ou futures du Codex pharmaceutique, et éclaire lumineusement la pensée du législateur.
D'autre part, la préface du nouveau. Codex tranche la question d’une manière claire et précise : « à l'égard des formules élaguées, mais non condam-
nées, y est-il dit, elles demeurent licites, mais tout
au contraire, à l’égard des formules modifiées, seule la forme nouvelle est légale, et l’ancienne devient illicite (1) ».
SECTION V
OBLIGATION DE NE VENDRE AUCUN REMÈDE SECRET
_52.— L'article 32 de la loi de germinal, défendant aux pharmaciens d’exécuter et tenir dans leur officine des médicaments qui ne seraient pas conformes aux formules du Codex ou préparés pour un cas particulier d’après une prescription de médecin,
atteint, ainsi que l’on vient de le voir, indirecte-
ment, d’une façon absolue, tous les remèdes dont la
(1) Voir en ce sens Trib. de la Seine, 14 février 1911. J. La Loi, 20 février 1911.
composition est demeurée secrète, puisque ces derniers ne sont pas décrits par les pharmacopées. Outre cette prohibition indirecte, l’article 32 défend expressément la vente des remèdes secrets, et l’article 36 défend même l’annonce et l’affichage indiquant ces remèdes.
Cependant, comme quelques-uns de ces médicaments, dont la préparation avait été tenue cachée par leurs inventeurs, jouissaient d’une certaine réputation, et avaient été autorisés par d’anciens règlements, le législateur ne voulut pas les comprendre dans la proscription générale, et le décret impérial du 25 prairial an XIII expliqua que la défense d'annoncer et de vendre des remèdes secrets, portée par les articles 36 et 32 de la loi de germinal, ne concernait pas les remèdes secrets antérieurement approuvés, ou ceux qui seraient désormais autorisés par le gouvernement, bien que leur composition ne figurât pas dans les formulaires officiels.
Cette résurrection des anciens privilèges produisit des conséquences fâcheuses, auxquelles le décret du 18 août 1810 mit fin, en décidant que les permissions, accordées aux inventeurs ou propriétaires de remèdes ou compositions dont ils avaient seuls la recette pour vendre et débiter ces remèdes, cesseraient d’avoir leur effet à compter du 1er janvier
Le décret instituait une commission de cinq membres à l'effet d'examiner la composition des
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remèdes, qui devaient leur être communiqués par le Ministre de l'Intérieur. Cette commission était chargée d’en apprécier la valeur, de fixer l’indemnité due à l'inventeur et de publier la formule. Nul ne pouvait plus, désormais, débiter le remède secret s’il ne procédait comme l’ordonnait le décret. Peu de temps après, un autre décret du 26 décembre 1810, dispensait de donner la recette de leurs remèdes et d’en faire examiner la composition, ceux qui, antérieurement au décret du 18 août, avaient remis leurs recettes au gouvernement, si le gouvernement avait fait reconnaître déjà que l’administration n’en pouvait être dangereuse ou nuisible. À Depuis l’ordonnance du 20 décembre 1820, qui a institué l’Académie de médecine, c’est ce corps
‘savant qui est chargé d'examiner les remèdes
secrets; et actuellement le régime de ces remèdes est réglé par le décret du 3 mai 1850. Aux termes de l’article 13 de ce décret, cessent d’être secrets
les remèdes reconnus nouveaux et utiles par l’Aca-
démie de médecine, et dont les formules approuvées par le Ministre de l’Agriculture et du Commerce auront été, avec l’assentiment des professeurs ou inventeurs, publiées dans le bulletin de l'Académie de médecine.
53. — Définilion du remède secret. — Que faut-il donc entendre par remède secret? Il nous sera facile maintenant d’en donner une définition.
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C'est tout remède qui ne rentre pas dans l’une des trois catégories suivantes : 10 remèdes préparés sur ordonnance de médecin, que l’on est convenu d’appeler magistraux; 2° remèdes conformes aux prescriptions du Codex, que l’on est convenu d’appeler officinaux; 3° remèdes qui, n'étant ni magistraux ni officinaux, ont été publiés dans le bulletin de l’Académie de médecine, suivant le décret du 3 mars 1850, ou bien qui ont été approuvés ou achetés par le gouvernement en exécution du décret du 18 avril 1810. La jurisprudence paraît, d’ailleurs, admettre cette définition (1).
Peu importe que la formule des remèdes, qui ne rentrent pas dans l’une des trois catégories que l’on vient d’énumérer, se trouve publiée dans les ouvrages de médecine ou de pharmacie (2), ou que leur efficacité soit attestée par les médecins les plus recommandables et par la place qu’ils occupent dans la pratique (3).
De même un remède secret ne cesse pas d’être tel, parce que le pharmacien ne le délivre qu’en vertu d’une ordonnance de médecin, s’il a été dans l’officine du pharmacien préparé à l’avance au
(1) V. Cass., 16 décembre 1837. Bull. cr., n° 433; Trib. Metz, 11 février 1857. S. 57, 2, 689; Cass., 17 août 1867. D. 68, 1, 88; Cass., 26 fuillet 1873. S. 74, 1, 143; Paris, 5 février 1889. Gaz., Trib., 18 juillet 1889; Trib. de la Seine, 5 novembre 1901. J. La Loi, 9 janvier 1902.
(2) Cass., 17 août 1867, précité.
(3) Toulouse, 28 août 1857. S. 57, 2, 694.
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lieu de l'être pour chaque cas particulier, eb sur la "40 prescription du médecin (1). 1e 1 D4. — Modificalion de la formule du Codex. — #7 Fe 4 Supposons qu'un pharmacien débite un remède qui 50 4 _ se trouve bien au Codex, mais dont il a modifié la €
formule. Faut-il voir dans ce fait la vente d’un 6e remède secret? Oui, sans doute, si la modification | 11 est tellement importante qu’elle implique la créa- : 34 tion d’un médicament nouveau différent de celui qui est indiqué au Codex (2). “(2
(1) Cass., 11 novembre 1842, P. 43, 1, 328. FA POS ne” (2) Ainsi il a été jugé qu’on doit considérer comme remède “ secret l’eau pour les yeux dite « Eau de l’Epicier » ou « Eau de
Provence », bien qu’elle ne diffère du collyre astringent du Codex qu’en ce que la dissolution de zinc est aromatisée avec de l’eau \ 4 d’iris au lieu d’eau de rose (Paris, 23 nov. 1843 et 20 mai 1844. ; x D. Rép. Vo Médecine, n° 212).
Ont été également considérés comme remèdes secrets : un sirop AG
É pectoral renfermant des extraits d’opium et de belladone dans des C3 proportions autres que celles indiquées au Codex; des liquides Re 6 formés d’infusion de plantes aromatiques dans lesquels on a fait dissoudre du sulfate de zinc et qui sont vendus sous le nom d’in- * FTER jections hygiéniques et de liqueur tonique et balsamique (Trib. de A: la Seine, 4 décembre 1861. Briand eb Chaudé, t. 11, p. 809); des g-
h, . cigarettes dites antiasthmatiques, composées de papier trempé, Pois
d’abord, dans une dissolution de sel de nitre et, ensuite, dans une VOS infusion de belladone (Trib. de la Seine, 9 janvier 1862, B. et C., RE à loc. cit.)
Le « thé Chambard » dont la composition est, à tort, considérée comme se rattachant à celle des thés vulnéraires du Codex est un remède secret (Paris, 13 février 1867. D. 67, 1, 44). De:
Il faut voir également un remède secreb dans un médicament | me (pilules antinévralgiques du Docteur Crosnier), qui n’est en réalité Ke.
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55. — Mais si le changement est minime et laisse subsister les principes essentiels et constitutifs du remède et ne change rien, ni à ses principes, ni à ses vertus, il paraît alors impossible de considérer une semblable préparation comme un remède secret (1).
56. — Toutefois,les juges du fond apprécient souverainement le caractère de remède secret, et ils motivent suffisamment leur décision à cet égard, en déclarant que la formule du remède ne figure pas au Codex (2).
57. — Compositions hygiéniques el alimentaires. — Il peut se faire que la substance, vendue comme remède et sans qu'il soit possible d’en déterminer la composition, ne soit en réalité qu’une substance hygiénique ou alimentaire: la vente de cette
qu’une amélioration des pilules Mezelin, dont la formule est au Codex, mais dans des conditions qui constituent plus qu’un perfectionnement et font de ces pilules un médicament entièrement nouveau (Trib. dela Seine, ? ayril 1877. Gaz., Trib., 25 avril 1877).
(1) Toulouse, 23 août 1857. $S, 57, 1, 694; Grenoble, 19 mars 83 Gaz. Pal., 83, 2, 74.
Ainsi le sirop de digitale de Labelonye, l’élixir de Guillié, ne peuvent être considérés comme des remèdes secrets (Toulouse, octobre 1853. D. 53, 2, 197; Rouen, 29 novembre, 55. Rec. arr., Caen et Rouen, £. 19, p. 320). De même le produitimédicamenteux, fabriqué et mis en vente sous la dénomination de Vin de Bugeaud toninutritif au quinquina, n’esb pas un remède secret, parce qu’il n’est autre qu’un remède inscrit au Codex, lequel remède a été l’objet d’une préparation particulière sans que les caractères essentiels en aient été altérés (Paris, 31 mai 1884. G. Trib., 4 octobre 1884).
(2) Cass., 19 mai 1899. La Loi, 23 mars 1899.
substance tombe-t-elle sous le coup de la loi de germinal? |
Certains auteurs décident qu'il y a là un remède secret (1). Cependant, nous estimons que pour qu'une substance puisse être considérée comme remède secret, il faut qu’elle constitue réellement un remède, c’est-à-dire : « une composition entrant au corps humain en forme de médicament », suivant les termes de la déclaration de 1777; et, s’il peut arriver que la vente d’une substance sans valeur, donnée comme remède, présente les éléments du délit d’escroquerie (2), on ne saurait reconnaître à cette composition le caractère de remède
_secret, si elle est purement hygiénique ou alimentaire (3).
59. — Vente, mise en vente, délention et annonce de remèdes secrets. — a). La vente des remèdes secrets est interdite formellement par l’art. 32 de la loi de
(1) V. Briand et Chaudé. Méd. lég., t. II, p. 809.
(2) Orléans, 2 avril 1828; Lyon, 1870. U. Ph., 70, p. 95.
(3) Ila été jugé, conformément à cette opinion, qu’on ne saurait voir un remède secret dans une quintessence pour la guérison des cors, l’innocuité de cette substance et la nature de sa destination ne permettant pas de la classer parmi les remèdes (Paris, 21 juilleb 1829. P. Ch.).
Même décision pour les substances propres à la toilette, servant à entretenir la propreté de la bouche (Baume du Paraguay odontalgique); les cosmétiques, et diverses autres compositions hygiéniques et alimentaires (Paris, 2 août 1832. P. chr.; Trib. de la Seine, 22 juin 1832. P. Rep., V° Remèdes secrets, n° 23).
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germinal, et implicitement par l’art. 36 de la même loi, qui, en prohibant l’annonce des remèdes secrets, en prohibe aussi, à plus forte raison, la distribution et la vente (1).
60.— b). La mise en vente d’un remède secret, doit-elle être assimilée à sa vente? On l’a contesté,en faisant observer que la loi parle seulement de la vente, et qu’une disposition pénale ne peut être étendue, par analogie, d’un cas à l’autre. D’autre part, a-t-on dit, la mise en vente ne saurait être considérée que comme une tentative de délit et, suivant les principes du droit criminel, les tentatives de délit ne sont considérées comme délits que dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi (2). à
Mais l’opinion contraire à prévalu dans la jurisprudence. Il a été jugé que la loi du 21 germinal an XI, prohibant non seulement la vente mais encore l’annonce des remèdes secrets, en a nécessairement prohibé la mise en vente (3)
61. — c). La simple détention, par un pharmacien, dans son officine, d’une préparation non conforme au Codex, est, nous l’avons vu dans une section précédente, absolument interdite, d’ailleurs,
(1) V. à cet égard, Cass., 26 juin 1835. S. 35, 1, 955; 18 mai 1844. S. 44, 1, 621 ; Paris, 18 septembre 1851. D. 54, 2, 192.
(2) Briand et Chaudé, t. IT, p. 799.
(3) Cass., 26 juin 1835, S. 35, 1, 955; 9 mai 1844. D. 45, 1, 18; Dijon, 17 août 1853. D, 53, 2, 196.
elle constitue la mise en vente d'un remède secret (1).
62.— d). Quant à l’annonce d’un remède secret, pour qu’elle soit considérée comme délictueuse, il faut naturellement qu’elle ait pour but de provoquer à la vente. Elle n'aurait pas ce caractère et, par suite, elle ne tomberait pas sous l’application de la loi, si elle était faite dans un but purement scientifique, pour susciter une discussion sur la valeur et l'efficacité du remède. Ainsi, l’on ne saurait voir l’annonce d’un remède secret, prohibée par la loi de germinal, dans un article de journal provoquant un concours médical entre un produit pharmaceutique et d’autres analogues (2).
Si l’on appliquait à la lettre cette prohibition, édictée par la loi de germinal, on devrait en arriver à interdire la vente de la plupart des «spécialités », presque toutes secrètes au sens de la loi. Il apparaît, pourtant, que l’on use à leur égard d’une fort large
(1) Cass., 18 mai 1844, précité.
(2) Paris, 17 fuin 1829. P. chr.; Weil, De l’exer. illé. de la Méd. n° 205.
Toutefois, il a été jugé que la publication dans un journal, en réponse à une attaque, d’une lettre dans laquelle on invite le public à ne pas confondre le traitement inventé par un docteur et dont le succès est infaillible contre certaines maladies ou affections désignées dans la lettre, avec le traitement d’un autre docteur, peut être considérée comme une annonce de remède secret, encore bien que la lettre ne contienne l'indication ni d’un remède, ni du lieu de la vente, ni du prix. (Cass., 16 décembre 1837. Bull. cr., n° 433).
tolérance. Mais la tolérance peut cesser sur l'heure, et se transformer en poursuites judiciaires. C’est donc, en somme, le régime de l’arbitraire, dont les résultats, heureux quand ils gênent les spéculations sans scrupules et comme telles dangereuses, peuvent en fait porter préjudice à des inventions nouvelles susceptibles d'apporter à la thérapeutique un secours réel.
63. — Sanclion. — Nous venons de voir que la loi de germinal interdit la détention, la vente et l’annonce des remèdes secrets. Recherchons quelle est la peine prononcée contre ceux qui contreviennent à ces injonctions.
Ici encore les décisions contradictoires abondent. Deux textes de loi défendent la vente et l’annonce : les pharmaciens, dit l’art. 32, ne peuvent vendre aucun remède secret; toute annonce ou affiche imprimée, édicte l’art. 36, qui indiquerait des remèdes secrets, sous quelques dénominations qu'ils soient présentés, est sévèrement prohibée; ceux qui se rendront coupables de ce délit seront punis conformément à l’art. 83 du Code des délits et des peines (c’est-à-dire par la loi de 29 pluviôse an XIII, ainsi que nous l’avons expliqué, dans une précédente section).
Donc, pour l’annonce des remèdes secrets, une peine est formellement édictée par l’art. 36, com- . plété par la loi de pluviôse; pour la vente, au contraire, l’art. 32 n’en contient aucune, et on en a tiré
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_ces conséquences que la vente des remèdes secrets,
en tant que remèdes secrets, n’est pas punie. Sans doute,si cette vente a lieu par un individu non-pharmacien, elle est réprimée, mais en vertu de la loi générale qui punit la vente de toute espèce de remèdes par tout autre que les pharmaciens, c’est-à-dire par l’art. 6 de la déclaration de 1777, mais alors la peine est prononcée pour exercice illégal de la pharmacie et non pour vente de remèdes secrets. |
Si donc, la vente a lieu par des pharmaciens, comme, d’une part, ils ne peuvent être poursuivis pour exercice illégal de la pharmacie, que, d’un autre côté, l’art. 32, en prohibant la vente des remèdes secrets, n’édicte pas de peine, on ne peut leur en appliquer aucune. On arrive ainsi à cette conséquence, que l’annonce d’un remède secret par un pharmacien ou tout autre est punie et que la vente ne l’est pas. |
Plusieurs décisions de jurisprudence ont adopté cette opinion (1); mais ce n’est pas celle de la Cour de Cassation, et la plupart des Cours d'Appel ellesmêmes décident aujourd’hui que l’art. 36 punit la vente comme l’annonce des remèdes secrets. Qu’estce done, en effet, qu’une annonce si ce n’est la mise en vente de l’objet annoncé? Comment soutenir qu’une loi qui punit la mise en vente d’un remède
(1) V. Paris, 9 mars 1844. P, 44, 2, 81; Montpellier, 11 avril 1837. P. Chr., 37, 1, 424.
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ne punisse pas la vente de ce même remède? Cette double prohibition, qui résulte de l'esprit de l’art. 36 et de l'interprétation rationnelle de son texte, est d’ailleurs reconnue et consacrée par le décret du 26 prairial an XIIT, puisque l’art. 1er de ce décret ainsi conçu : « la défense d’annoncer et de vendre des remèdes secrets, portée par l’art. 36 de la loi de germinal an XI, ne concerne pas, etc. », considère comme portée par l’art. 36 de la loï de germinal la défense d'annoncer et de vendre des remèdes secrets.
En fait, aujourd’hui, c’est la pénalité de l’art. 36, complétée par la loi de pluviôse an XIII, que l’on applique à tous ceux, pharmaciens ou non, qui vendent des remèdes secrets, c’est-à-dire une amende de 25 à 600 francs, et, en cas de récidive, trois à dix jours d'emprisonnement (1).
SECTION VI
OBLIGATIONS EN CE QUI CONCERNE LA VENTE DES SUBSTANCES VÉNÉNEUSES
64. — Les diverses obligations des pharmaciens, étudiées jusqu’à présent, ne sont pas les seules obligations que contenait la loi de germinal, car les
(1) Dijon, 17 août 1853. D. 53, 2, 196; Cass., 19 août 1867. D. 68, 1, 44.
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art. 34 et 35 leur en imposait certaines autres au sujet de la vente des substances vénéneuses.
L'art. 34 ordonnait de renfermer ces substances dans un lieu sûr et fermé à clef, et l’art. 35, de ne les vendre qu'à des personnes connues et domiciliées, pour un usage connu. Mais la première disposition était dépourvue de sanction par suite d’un oubli regrettable du législateur, et la seconde punie d’une amende excessive, car elle était invariable, et fixée, pour tous les cas, à 3.000 francs, et les tribunaux n'avaient pas le droit de la modérer (1). De plus, l’absence de toute nomenclature des substances vénéneuses, la vente en gros permise à tous les épiciers, — elle n’était défendue qu’au poids médicinal —., étaient une source d’abus sans cesse renouvelés.
Aussi une loi nouvelle fut enfin édictée sur la matière le 19 juillet 1845; cette loi fut elle-même suivie d’une ordonnance en date du 29 octobre 1845, rendue en exécution de son art, 2. — Ces dispositions ont abrogé les art. 34 et 35 de la loi de germinal, en imposant certaines obligations à ceux qui se livraient au commerce des substances vénéneuses, et notamment aux pharmaciens.
65. — Conditions de délivrance des loxiques. — Aux termes de l’article 5 de l’ordonnance de 1846 : « la vente des substances vénéneuses pour l’usage de la médecine ne peut être faite que par les pharmaciens et sur la prescription d’un médecin, chirur-
(1) Cass. 26 janvier 1830. S. 30, 1, 140,
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gien, officier de santé ou d'un vétérinaire breveté, auxquels il faut ajouter, pour les cas précédemment indiqués, les dentistes et les sages-femmes ». En outre, «cette prescription doit être signée, datée, et énoncer en toutes lettres la dose desdites substances, ainsi que le mode d'administration du médicament. » :
66. — Si la prescription est incomplète ou irrégulière en la forme, le pharmacien ne doit pas l’exécuter. Une circulaire ministérielle du 12 mars 1881, invitait les Préfets à rappeler aux médecins « que toute ordonnance prescrivant des substances vénéneuses doit en indiquer la dose en toutes lettres, » et aux pharmaciens «qu'ils ne doivent jamais exécuter une prescription médicale formulée en chiffres, quand elle exige l'emploi des substances vénéneuses. »
67. — La responsabilité du pharmacien serait également engagée s’il exécutait une prescription renfermant des substances vénéneuses qui n’indiquerait pas le mode d'administration du médicament.
68. — L'article 6 de la même ordonnance ordonne aux pharmaciens de transcrire lesdites prescriptions, avec les indications de l’article 5, sur un registre établi dans la forme déterminée par le paragraphe 1er de l’art. 3 de l’ordonnance, c’est-à-dire coté et paraphé par le commissaire de police, et ces trans-
_ + 4 Le
criptions doivent être faites sans aucun blanc (1). De plus, si la prescription est rendue à l’acheteur, elle doit être revêtue du cachet de la pharmacie,
avec indication du jour de la livraison et du numéro
d'ordre de transcription sur le registre; ce dernier doit être conservé vingt ans au moins et représenté à toute réquisition de l'autorité.
69. — Les dispositions qui précèdent, concernant la transcription sur le registre spécial des prescriptions médicinales comportant des substances vénéneuses, présentent ceci de particulier qu’elles n’exigent pas formellement qu’il soit fait mention des noms et adresses des personnes auxquelles elles sont délivrées, tandis que cette mention est obligatoire dans le cas de la vente des substances vénéneuses par les autres commerçants (art.3.). On a vu là, de la part du législateur, une omission intentionnelle qui s’expliquerait par un intérêt de discrétion (2).
Cependant, en présence des controverses qui se sont élevées sur ce point, comme aussi de la nécessité qu'il y a, dans diverses circonstances, à entourer la délivrance des toxiques de toutes les précautions nécessaires, la prudence fait un devoir au pharmacien d'inscrire sur son registre les noms et adresses des clients auxquels il délivre des préparations contenant des substances vénéneuses.
(1) Cass., 2 février 1856; Trib. de Moulins, 5 mars 1866. (2) Cass., 21 février 1856.
70. — « Avant de délivrer la préparation médicale, le pharmacien y apposera une étiquette indiquant son nom et son domicile, et rappelant la destination interne ou externe du médicament. » (art 7)
71. — Eltiquelle rouge. — Au sujet des médicaments pour l’usage externe, le ministre du Gommerce, par une circulaire du 25 juin 1855, a prescrit aux pharmaciens de placer sur les fioles ou paquets contenant ces médicaments une étiquette rougeorangée portant l'indication « usage externe » en caractères noirs.
72. — Outre l'étiquette ci-dessus, le Codex de 1908 prescrit d’apposer sur les vases qui renferment les substances vénéneuses une bande rouge-orangée, faisant le tour du vase et portant en caractères noirs la mention : toxique.
73. — Armoire à poison. — L'article 2 de l’ordonnance de 1846 édicte, pour toute personne débitant des substances vénéneuses, conséquemment pour le pharmacien, l’obligation de les tenir dans un endroit sûr et fermé à clef, — Aux termes de l’art. 34 de la loi de germinal, le pharmacien était dans l'obligation de garder lui-même la clef de l'armoire aux poisons, sans qu'aucun autre individu püût en disposer. Gette obligation n’a pas été reproduite dans l’ordonnance de 1846; il semble donc que l’on soit autorisé à conclure que le pharmacien peub la confier, sous sa responsabilité, aux
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personnes qu’il emploie à la préparation des médicaments. Cependant, le 15 novembre 1854, la Cour d'Aix, réformant un jugement du Tribunal de Marseille, a décidé que les pharmaciens doivent garder la clef eux-mêmes, que cette obligation écrite dans la loi de germinal art. 34, bien que non reproduite textuellement dans la nouvelle législation, ne résulte pas moins de ses dispositions. Cette décision nous semble conforme à l'esprit de la loi de 1845, qui a certainement voulu augmenter les garanties et la surveillance, loin de les diminuer (1).
En tous cas, la clef ne doit jamais être laissée sur l’armoire. De plus, celle-ci ne doit renfermer aucune autre substance que celles qui sont classées parmi les toxiques.
74. — Subsiances auxquelles s'appliquent la loi nouvelle. — En exécution de la loi de 1845, l’ordonnance du 29 octobre contenait le tableau des substances auxquelles s’applique la loi, de telle sorte que le juge n’a pas à se demander si telle substance est ou non vénéneuse, il n’a qu’à se reporter au tableau. Un nouveau tableau a été dressé le 8 juillet 1850 et un autre le 17 juillet 1908. Ce dernier ne comprend que les substances toxiques qui entrent dans les préparations du Codex de 1908, mais non toutes celles qui sont portées sur la première liste.
(1) V. en ce sens Trib. de la Seine, 11 mai 1876. Gaz. des Trib., 17 mai 1876.
Par contre, elle en mentionne quelques-unes qui ne figurent pas sur celle-ci.
La liste des substancs du Codex de 1908 est suivie de l’observation suivante : «il y a lieu de rappeler que les prescriptions de la loi du 19 juillet 1845 et des autres lois et décrets ultérieurs, concernant les substances vénéneuses, ainsi que le tableau annexé au décret du 8 juillet 1850, sont et demeurent toujours en vigueur. En conséquence, toutes
les substances ou préparations visées par ces lois,
décrets et règlements devront être, comme celles de la liste précédente, tenues dans un endroit sûr et fermé à clef. » Ce passage appelle quelques remarques.
Au point de vue légal, en effet, on doit faire observer que la liste des substances vénéneuses de 1850 est actuellement encore la seule qui soit officielle; elle ne peut être ni modifiée, ni remplacée que par un décret pris en conseil d'Etat, dans les mêmes conditions que celui du 8 juillet 1850. Or, tel n’est pas le cas du décret du 17 juillet 1908, qui a rendu le nouveau Codex obligatoire; il ne vise, d’ailleurs, ni la loi du 19 juillet 1845 sur la vente des substances vénéneuses, ni l’ordonnance de 1846, qui en est le règlement d'administration publique.
Néanmoins, les pharmaciens agiront prudemment en plaçant dès aujourd’hui dans l’armoire aux poisons, non seulement les substances comprises dans le tableau de 1850, mais aussi celles
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qui figurent sur la liste des toxiques du nouveau Codex.
75. — Sanclion. — La sanction des obligations imposées aux pharmaciens en ce qui concerne les substances vénéneuses est édictée par la loi du 19 juillet 1845, article 17; la peine n’est plus invariable comme avec les anciens articles 34 et 35 de la loi de germinal; les infractions sont punies d’une amende de 100 à 3.000 francs et d’un emprisonnement de six jours à deux mois, sauf application facultative de l’art. 463 C. P., sur les circonstances atténuantes. Les substances saisies peuvent être confisquées. : k
Ces peines atteignent, sans exception, toutes les contraventions aux ordonnances portant règlement d'administration publique, qui peuvent être rendues sur la matière; mais elles n’atteignent que ces contraventions ; aussi, l'obligation, prescrite par une circulaire du ministre du Commerce, de placer sur les fioles ou paquets contenant des substances vénéneuses pour l'usage externe -une étiquette rouge-orangée, nous paraît dépourvue de sanction pénale, car elle ne résulte pas de la loi, ni d’ordonnance ou decret portant règlement d’administration publique; cependant, comme nous le verrons au cours de notre étude, cette omission constituerait pour le pharmacien un fait d’imprudence, par inobservation des règlements dont il pourrait avoir à supporter les conséquences civiles ou pénales.
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SECTION VII
OBLIGATION POUR LE PHARMACIEN DE SE SOUMETTRE AUX INSPECTIONS ET VISITES
76. — L’inspection des pharmacies a été instituée par la loi du 21 germinal an XI, mais son régime a été complètement transformé par la loi du 25 juin 1908 et le décret du 5 août de la même année.
L'article unique de la loi du 25 juin 1908, détermine comme sui£ l’objet de l’inspection : « En vue d'assurer l'application des lois et règlements en vigueur sur l'exercice de la pharmacie et sur la répression des fraudes en matière médicamenteuse, notamment de vérifier la bonne qualité des produits et de rechercher la fabrication et le débit sans autorisation légale des préparations ou compositions médicinales, il sera procédé, au moins une fois l’an, à l'inspection des officines de pharmaciens, des dépôts de médicaments tenus par les médecins etc..., généralement de tous lieux ou sont fabriqués, entreposés ou mis en vente des produits médicamenteux ou hygiéniques. » et le paragraphe ? ajoute : «les pharmaciens, droguistes et tous détenteurs de produits médicamenteux ou hygiéniques sont tenus de présenter les drogues et compositions qu'ils auront dans leurs magasins, officines, laboratoires eb leurs dépendances. »
Par conséquent, Fobjet de l'inspection est dou-
ble : 19 rechercher si les lois et règlements en vigueur sur l’exercice de la pharmacie sont observés; 20 vérifier la qualité des drogues et médicaments mis
en vente chez les pharmaciens. Et en vue d’attein-
dre ce double but, la loi oblige les pharmaciens à obtempérer à toute demande faite par les inspecteurs, en ce qui concerne son application.
L’inspection des pharmacies est aujourd’hui confiée, conformément au décret du 5 août 1908, à des pharmaciens, nommés et commissionnés par les Préfets, sur la proposition des directeurs ou doyens. Ces derniers ont seuls qualité pour opérer des prélèvements, des saisies, ou constater des contraventions.
77. — Toutefois, en dehors de ces inspecteurs, aux termes de l’article 9 de la loi des 19-22 juillet 1791, les officiers de police peuvent entrer dans les lieux où le public est admis pour vérifier la salubrité des médicaments, et l’article 13 autorise les municipalités à faire inspecter ces médicaments. Le droit de surveillance, donné aux pharmaciens-inspecteurs par la loi du 25 juin 1908, n’a pas d’ailleurs enlevé au préfet de police de Paris le droit, que lui donnait l’article 23 de l’arrêté du 12 messidor an VIII, de faire procéder de son côté à des visites pour assurer la salubrité publique et de faire saisir et détruire dans les officines les substances altérées.
En conséquence, la visite, faite par un commissaire de police en vertu des ordres du préfet de
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police de Paris, ou des municipalités, est légale
et le pharmacien n’a pas le droit de s’y oppo-
ser.
78. — Sanclion. — Quelle serait donc la sanction encourue par le pharmacien, qui refuserait de se soumettre à ces inspections et visites? Là encore le législateur a omis d’en édicter une. Toutefois, nous pensons que les inspecteurs de pharmacies, régulièrement commissionnés par le Préfet, étant des agents de l’ordre administratif chargés d’un service public, le pharmacien, qui s’opposerait avec violences à leurs inspections, tomberait sous le coup de l’article 209 du Code pénal et serait passible des peines de la rébellion.
Dans le cas de visites, faites par un officier de police, en vertu d’ordres du Préfet de police ou d’une municipalité, nous croyons que le seul refus d’obtempérer, même sans violences, ferait tomber le pharmacien sous le coup de l’article 471 $ 15, C. P., car, en réalité il contreviendrait à un arrêlé préfectoral ou municipal.
SECTION VIII
CARACTÈRE DES INFRACTIONS AUX LOIS SUR LA PHARMACIE
79. — Quel est le caractère des infractions aux lois sur la pharmacie? Doit-on les ranger dans la catégorie des délits ou des contraventions?
Les deux opinions ont été soutenues tour à tour, et la question présente un certain intérêt à raison des conséquences entraînées par l’une ou l’autre qualification.
Sont-ce des contraventions? La juridiction compétente est le tribunal de simple police.
La prescription est annale.
Il ne saurait exister de complicité.
L'article 55 du Code pénal, établissant la solidarité entre les individus condamnés pour un même délit ne peut pas s’appliquer.
L'article 365 du Code d'instruction criminelle,
d’après lequel « en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée», ne pourra recevoir son application.
Sont-ce, au contraire, des délits?
La juridiction compétente est le tribunal correctionnel.
La durée de la prescription est de trois ans.
La complicité est possible.
L'article 55 du Code pénal qui établit la solidarité ainsi que l’article 365 du C.[L. cr., relatif au non-cumul des peines pourront recevoir leur application.
La jurisprudence est loin de s’accorder sur le caractère de ces infractions. Des décisions nombreuses les considèrent tantôt comme des contra-
ventions (1), tantôt comme des délits (2); d’autres comme des délits-contraventionnels, c'est-à-dire des infractions punies de peines correctionnelles, sans qu'il y ait à se préoccuper de l'intention de l'agent.
Ces divergences sont forbregrettables. Cependant, si les tribunaux se référaient tout simplement à la classification pratique donnée par le Code pénal, ils considéreraient les infractions aux lois sur la pharmacie comme des délits,
En effet, d’après l’article 1er du Gode pénal, l'infraction punie de peine de simple police par la loi est une contravention. Elle constitue un délit, si élle esb réprimée par une peine correctionnelle. Or, toutes les peines portées pour l’inexécution des lois sur la pharmacie sont des peines correctionnelles, eb « comme la classification écrite dans l’art. 1er du Code pénal est une classification générale qui régit les lois spéciales comme le Gode pénal luimême, toutes les fois qu’il n’y a pas été dérogé par une disposition contraire (3) », il en résulte que les infractions aux lois sur la pharmacie sont des délits. Cest d’ailleurs, à cette théorie que s’est ralliée la Cour de Cassation dans un arrêt du ?23 février 1884 (4), où l’on relève les motifs suivants :
(1) Cass., 11 juillet 1839, Briand et Chaudé, t. II, Cass., 24 mars 1859. D. 59, 1, 192; Cass., 22 janvier 1876. D. 77, 1, 91.
(2) Cass., ? octobre 1834, Briand et Chaudé. t. Il; 16 février, 1883. D. 83, 1, 438; Cass., 23 février 1884. D. 84, 1, 431.
(3) Villey. La France judiciaire, 1886, t. X, p. 365 à 370.
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« Attendu qu'aux termes de l’article 1er du Code
pénal, l'infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est un délit ;
« Attendu que les infractions aux lois sur la
_ pharmacie sont dangereuses pour la santé publi-
que; qu’à raison de leur gravité elles ont dû être punies d’amendes supérieures à celles de simple police; qu’elles constituent des délits ».
Depuis cet arrêt, la jurisprudence a toujours vu un délit dans les infractions aux lois sur la pharmacie, mais sans jamais bien préciser, semble-t-il, s’il s'agissait de délit ordinaire ou de délit que l’on est convenu d'appeler délit-contraventionnel (1).
Les infractions aux lois sur la pharmacie constituant des délits, il en résulte les conséquences suivantes :
19 La juridiction compétente est le tribunal correctionnel.
20 La durée de la prescription est de trois ans. 39 La complicité de ces infractions comporte
l'application des articles 59 et 60 du Code pénal.
49 L'article 55 du Code pénal, sur la solidarité est applicable.
50 Il sera possible de recourir à la règle du non-cumul des peines.
(1) Cass., 29 mai 1891, D. 97, 1, 87; Poitiers, 17 mars 1895. G. P., 93, 1,434; Beauvais, 3 mai 1893. G. P., 9 fuillet 1893.
SECTION IX
RÉCIDIVE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES SURSIS. — CUMUL
80. — Suivant l'opinion que nous venons d’admettre, les infractions aux lois sur la pharmacie constituent donc des délits; mais les tribunaux peuvent-ils aggraver la peine encourue, en cas de récidive, — l’atténuer, en appliquant l’article 463 du code pénal, ou accorder au délinquant le bénéfice de la loi du 26 mars 1891? Devront-ils recourir aux règles du non-cumul des peines de l’article 365 du Code d'instruction criminelle, en cas de conviction de plusieurs délits?
81. — a). Les Tribunaux peuvent-ils aggraver la peine en cas de récidive? — Conformément aux principes de notre droit pénal les juridictions répressives ne peuvent dépasser le maximum de la peine encourue et l’augmenter arbitrairement; la peine ne peut être aggravée qu’en cas, de récidive, si un texte le dit formellement.
Or un seul texte en matière d'infraction aux lois sur la pharmacie prévoit la récidive : c’est l'article unique de la loi du 29 pluviôse an XIII, complétant l’article 36 de la loi de germinal et qui sanctionne la vente par le pharmacien de remèdes secrets; par conséquent, en dehors de ce cas, les peines édictées par les différentes lois eb règlements sur la pharma-
cie ne peuvent être aggravées en raison de l'état de récidive du contrevenant.
Toutefois, la jurisprudence semble avoir posé la règle suivante : l’article 58 du Code pénal est absolu et s'applique à tous les délits prévus par des lois particulières, lorsque ces lois n’en ont pas autrement ordonné et n’ont pas, par une disposition spéciale, dérogé implicitement aux prescriptions du droit commun (1)
82.— b). L'article 463 du Code pénal, est-il applicable? — Nous savons que l’article 463 du Code pénal, ne peut recevoir son application que pour les condamnations résultant du Code pénal luimême, ou de lois qui ont expressément visé les circonstances atténuantes.
Or, parmi les lois réglementant l'exercice de la pharmacie, la loi du 19 juillet 1845 sur la vente des substances vénéneuses est la seule qui vise l’article 463; nous en concluons donc par le même raisonnement que plus haut, que lorsqu'il s’agit de peines autres que celles prononcées par la loi du 19 juillet 1845, les tribunaux n’ont pas la faculté de les diminuer à l’aide de l'application des circonstances atténuantes (2).
83.— c). La loi du 26 mars 1891 sur l’allénualion el l'aggravalion des peines s’applique-t-elle?
(1) V. notamment Cass., 20 fanvier 82. D. 82, 1, 93. (2) Trib. de la Seine, 16 février 1872. D. 72, 3, 40; Nîmes, 15 juillet 1887. D. 88, 2, 279; Lyon, 20 février 1893. D. 93, ?, 511.
NT RS DEAR NS
x: TA L ie pri NE
de L2
à dei à RÉ
Cette loi s'étend à toutes les infractions prévues par le Code pénal ou par des lois spéciales, et punies d'amende ou d'emprisonnement; par conséquent elle s'applique aux infractions dont nous nous occupons, et le juge peut ordonner qu'il sera sursis pendant 5 ans à l'exécution de la peine (1).
84. — d). Enfin y a-t-il lieu de recourir aux règles du non-cumul des peines de l’article 365 G. ms. cr., en cas de conviction de plusieurs infractions aux lois sur la pharmacie? — Suivant une jurisprudence constante le principe du non-cumul n’est pas applicable aux contraventions; mais précisément nous venons de voir que les infractions aux lois sur la pharmacie constituent des délits dont la connaissance appartient aux tribunaux correctionnels. Il semble donc que le principe du non-cumul des peines leur soit applicable. Gependant on a prétendu que l’article 365 G. ins. cr., ne pouvait recevoir d'application lorsqu'il s’agit de faits prévus et punis par des lois spéciales antérieures à la promulgation du Gode pénal, ce qui est le cas des infractions aux lois et règlements sur la pharmacie.
IT a été jugé en ce sens que les obligations relatives à l’exercice de la pharmacie sont distinctes, et que l’inobservation de l’une ou plusieurs desdites obligations est passible d’une amende particulière : qu'il en résulte que chacune de ces infractions doit
(1) Aïx, 21 janvier 1897. D. 97, 2, 159.
être punie de l’amende déterminée par la loi, et que les différentes amendes sont encourues et doivent être appliquées lorsque plusieurs infractions ont été commises (1).
Mais, suivant une autre opinion, la disposition de l'article 365 CG. ins. cr., qui prohibe le cumul des peines est général et domine toute la législation criminelle; elle embrasse les peines pécuniaires comme les peines corporelles et s’applique tant aux délits prévus par les lois spéciales qu’à ceux qui sont réprimés par les lois pénales ordinaires. Aïnsi la Cour de Nîmes dans un arrêt du 15 juillet 1887 (2), a décidé que la règle du non-cumul des peines s’applique aux peines édictées par la déclaration du 25 avril 1777 sur l’exercice illégal de la pharmacie.
Suivant une opinion intermédiaire, l’article 365 C. ins. cr., est inapplicable lorsque toutes les infractions poursuivies sont punies par les lois et règlements antérieurs au Code pénal, mais il doit, au contraire, recevoir son application lorsque, à côté du fait réprimé par une de ces lois, il s’en trouve d’autres punis par le Code pénal et par des lois postérieures (3).
Cette opinion semble bien être celle adoptée par la la Cour de Cassation (4).
(1) Paris, 18 septembre 1851. D. 54, 2, 193; Chambéry, 19 fuillet 1867. D. 67, 2, 119. É
(3) Briand et Chaudé. t. II, p. 773 et suiv.
(4) V. Cass., 8 fuin 1855. D. 55, 1, 303, et 27 décembre 1862. D. 63, 1, 325.
Nous terminons ici ce long et important chapitre des obligations professionnelles imposées au pharmacien; nous allons, dans le chapitre suivant, nous occuper des infractions de droit commun se rattachant à la profession pharmaceutique et que le AT er. pharmacien peut commettre à l’occasion de l’exer- 3 cice de sa profession.
CHAPITRE II
Infractions de droit commun
85. — Il importe tout d’abord de faire une observation préliminaire. Nous ne parlerons pas ici des crimes et des délits susceptibles d’être commis par les pharmaciens dans l’exercice de leur profession, comme ils pourraient l'être, en d’autres circonstances, par des particuliers sans que ces infractions présentent un rapport quelconque avec les fonctions pharmaceutiques. De semblables fautes sont rares chez des hommes que leur culture intellectuelle et le sentiment de leur dignité mettent le plus souvent à l'abri detels entraînements. Si, par exception, ils commettent des crimes ou des délits, les lois générales suivent leur cours comme pour le commun des citoyens; tout au plus pourrait-on soutenir qu’elles doivent être ‘appli quées avec un peu plus de sévérité en raison de la conscience plus nette de leur faute que doivent avoir des hommes pourvus d’une forte éducation morale et professionnelle.
Mais, parfois, des infractions de droit commun
se rattachant à la profession pharmaceutique, peuvent être commises par les pharmaciens à l’occasion de l’exercice de la pharmacie; et il en est même certaines d’entr’elles à l'égard desquelles la qualité de pharmacien constitue une circonstance aggravante et auxquelles le législateur, en raison de cette circonstance, a attaché une sanction plus sévère. C'est de ces différentes infractions que nous allons nous préoccuper, en commençant, tout d’abord, par l’examen de celle à l’égard de laquelle la qualité 1e pharmacien constitue une circonstance aggravante, c’est-à-dire l'avortement.
SECTION I
AVORTEMENT
86. — L'article 317 du Gode pénal, paragraphe 1 et 3,est ainsi conçu : « Quiconque, par aliments, breuvages, médicaments, violences ou par tout autre moyen, aura procuré l’avortement d’une femme enceinte, soit qu’elle y ait consenti, ou non, sera puni de la réclusion... Les médecins, chirurgiens, ou autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens qui auront indiqué ou administré ces moyens, seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où l'avortement aurait eu lieu. »
Cette disposition du Code pénal se justifie facilement: « ceux-là sont assurément les plus coupa-
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bles, comme le disait Fauré dans l'exposé des motifs, qui font usage, pour détruire, d’un art qu’ils ne doivent employer qu’à conserver. » Bien souvent, la femme, qui a conçu le criminel dessein de se faire avorter, reculerait, si elle ne trouvait pas des hommes, qui, par leurs connaissances spéciales, peuvent lui prêter un concours efficace. Le législateur a donc sagement fait en édictant cette aggravation de peine.
Pour bien comprendre l’article 317, il
importe de préciser d’abord le sens du mot avorte-
ment que la loi ne définit pas.
Dans le langage médical, le mot avortement s’entend de tout accouchement prématuré naturel ou provoqué. Dans le langage juridique, au contraire, l’avortement ne comprend pas l’accouchement prématuré sans l'intervention de l’homme : par exemple l’expulsion d’un enfant mort naturellement dans le sein de sa mère et en dehors de toute pratique abortive. — L’avortement consiste dans l'expulsion avant terme, par le fait de l’homme, d’un enfant non décédé avant l’emploi de pratiques abortives.
Le crime d’avortement existe quels que soient les procédés artificiels employés pour l'obtenir; aussi, l’article 317, en indiquant, à titre d'exemple, les aliments, breuvages, médicaments et violences, ajoute l’expression générale : tout autre moyen; mais il faut que l’on rencontre chez l'agent l’intention criminelle.
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88.— L'élément intentionnel consiste dans la connaissance de l’agent qu’il commet le crime d’avortement dans les conditions déterminées par la loi. Ainsi, ne saurait être condamné, en vertu de l’article 317 C. P., le pharmacien qui aura, dans le but de faire avorter une femme qui n’était pas enceinte, délivré des médicaments vraiment abortifs, ou qui aura délivré des remèdes ne pouvant produire aucun effet, ou encore qui ayant délivré des remèdes abortifs pouvant servir à un autre usage, n’aura pas eu l’intention de coopérer à un avortement (1).
89. — Tentative. — Une difficulté s’est élevée entre la doctrine et la jurisprudence sur le point de savoir si dans ce crime spécial, la tentative est punissable comme le crime lui-même, lorsqu'elle réunit les éléments de l’art. ? du Code pénal, c’est-à-dire, si elle ne manque son effet qu’indépendamment de la volonté de son auteur, ou si, au contraire, pour des raisons morales et de hautes convenances, le législateur a préféré laisser la simple tentative impunie, reculant ainsi devant des recherches toujours scandaleuses, souvent inutiles.
Cette question est, comme on le voit, très grave, car, suivant qu’on adopte l’affirmative ou la négative, les manœuvres abortives, non suivies d’effet, tomberont sous l'application de l’art. 317 GC. P., ou resteront, au contraire, impunies.
(1) Sur la nécessité de l’intention, Vo Cass., 9 février 1850, 5. 42; Cass., 7 février 1895. P. 1896, 1, 126.
Tout d’abord, à la simple lecture, il semble que les expressrons dont le législateur s’est servi excluent la simple tentative, puisqu'il parle « d’avortement procuré » dans le premier paragraphe qui pose la règle générale, et a soin d'indiquer, dans les deux autres,que l'avortement doit avoir lieu, pour que la femme, auteur du crime, soit punissable et que les hommes de l'art encourent une aggravation de peine.
Cependant, la Cour Suprême, contrairement à la doctrine, s’est toujours prononcée dans le sens de l’affirmative, et voici les arguments sur lesquels elle se base.
L'art. 2? du Code pénal, qui assimile la tentative au crime lui-même, est un article absolument général, qui est applicable à toute espèce de crimes, sauf à ceux dont la loi a exclu l’application. Il s’agit donc de savoir si dans l’article 317 C. P., le législateur a exclu l’art. 2, soit en termes formels, soit par des dispositions incompatibles avec cet article.
L'article 317 Code pénal, dans son dernier paragraphe, punit de la réclusion celui qui a procuré l’avortement d’une femme enceinte, mais, il est muet sur la tentative de ce crime; il faut donc appliquer le principe général de l’art. 2 du Code pénal.
Le deuxième paragraphe exige, pour que la femme soit punissable quand elle s’est procurée l'avortement à elle-même ou qu’elle a fait usage de moyens abortifs, que les manœuvres aient abouti.
Ici l’article 2 se trouve formellement exclu; donc relativement à la femme, la tentative ne tombe pas sous le coup de la loi (1).
Quant au troisième paragraphe, concernant l’'aggravation de peine qui atteint l’homme de l’art, il ne prononce cette aggravation que si l’avortement a eu lieu. Maïs l’art. 2 du Code pénal n’est pas exclu pour cela, car, au cas de simple tentative, le pharmacien, au lieu d’être puni des travaux forcés à temps, rentre dans le paragraphe premier de l’article 317 du Code pénal, qui porte la règle générale, et est simplement puni de la réclusion (2).
La doctrine, et avec juste raison, repousse presque unanimement cette opinion. Elle invoque la discussion, qui eut lieu au Corps législatif, où un membre demandant qu’on étendît à tous la disposition qui exemptait de peine la femme qui n’avait pas réussi dans sa tentative, il fut répondu que la rédaction du premier paragraphe de l’art. 317 du Code pénal suffisait pour exclure la tentative, puisqu'il parle d’avortement procuré, c’est-à-dire consommé.
Le rapporteur de la loi, Monseignat, le dit d’ailleurs en termes formels : « Il esb un attentat des
(1) Cass., 16 octobre 1817, où la Cour a posé les principes de la doctrine développée dans ses arrêts subséquents. D. Rep., Ve avortement 11; Cass., 1er décembre 1860. D. 61, 1, 190; 3 mars 1864, 5. 64, 1, 303; 22 septembre 1881. S. 83, 1, 329.
(2) V. Cass., arrêt de 1817, précité; 29 janvier 1852. D. 52, 5,52; 7 octobre 1858. D. 58, 1, 474.
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plus graves et pour lequel les rédacteurs de la loi n’ont pas cru devoir punir la simple tentative de le commettre, c’est l'avortement volontaire; ce crime porte souvent sur des craintes, eb quand il n’est pas consommé, outre que la société n’éprouve aucun tort, c'est qu'il est difficile de constater légalement une intention presque toujours incertaine. »
Du reste, la Cour Suprême, qui a résisté aux paroles aussi précises du rapporteur de la loi, à une discussion aussi claire, arrive avec son système à des conséquences choquantes. Si la femme, aidée d’un complice, a tenté vainement de se faire avorter, elle, auteur principal, ne sera pas punie (2 alinéa, art. 317) et son complice le sera (127 alinéa, art. 317).
La qualité de pharmacien, circonstance aggravante influant sur la peine à prononcer quand l'avortement a eu lieu, demeure sans influence en présence d’une simple tentative, quoique la criminalité soit la même dans les deux cas. C’est cependant le titre de pharmacien qui motive l’aggravation de peine, et cette aggravation devrait également exister dans la simple tentative.
Enfin, avec ce système, la simple tentative, faite par un homme de l’art, est punie de peine moins sévère que le crime lui-même, alors que l’art. 2 du Code pénal, que la Cour de Cassation prétend appliquer, punit cette tentative comme le crime luimême.
Ces contradictions, ces conséquences inadmissi-
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bles suffisent à juger le regrettable système de la Cour de Cassation, qui n’a pas voulu se conformer à l'intention du législateur, et s’est substituée à lui. Celui-ci, avec une grande sagesse, avait préféré laisser cette tentative impunie en droit, car elle l'aurait presque toujours été en fait, et eût donné lieu à des expertises aussi scandaleuses qu’inutiles (1).
90.— A la théorie de la tentative se rattache celle du crime impossible; et la Cour de Cassation décide que l’avortement' impossible par défaut d'objet, parce que la femme n’était pas enceinte, échappe à toute répression (2). Il serait, dès lors, logique d'étendre la même solution à l'avortement impossible à raison des moyens employés. Ge crime ne serait pas punissable, si, par exemple, la substance employée n’était pas efficacement abortive. La jurisprudence qui punit la tentative paraît cependant rejeter cette seconde conséquence, et elle tombe ainsi, croyons-nous, dans une palpable contradiction.
91. — Complicité. — L'avortement est souvent, en pratique, le fait de plusieurs; cette pluralité d'agents coupables fait naître des difficultés nombreuses, et d'autant plus embarrassantes que l’art.
(1) V. Morin. Avort.; Ch. et H., IV, 1369; Duverg., p. 16. Garr., IV, 397 et 170; Briand et Chaudé, 217; un seul auteur accepte sans critique l’opinion de la Cour de Cass. BI. IV, 620.
(2) Cass., 6 janvier 1859, D, 1859, 1, 336. :
317 établit certainement quelques exceptions aux principes généraux de la complicité. Pour les résoudre, il faut tout d’abord avoir bien soin de
distinguer entre les coauteurs et les complices.
Il est certain qu'il faut considérer comme auteur du crime le tiers qui provoque l'avortement à l'insu de la femme enceinte. Dans ce cas, le doute est d'autant moins permis que l’auteur peut avoir agi seul, sans aucun coauteur ou complice.
Il n’est pas moins clair que la femme qui a consenti à l'avortement doit être considérée comme auteur principal (1).
Mais, lorsque la femme a consenti à l’avortement, quel est le caractère de la coopération d’un tiers? Cela dépend : est coauteur, celui qui provoque l'avortement, qui y participe directement et exerce des manœuvres abortives sur la personne de la femme ; est complice, au contraire, le tiers qui se borne à indiquer à la femme les moyens de se faire avorter elle-même, sans prendre une part active à l’avortement, et qui, en conséquence, n'intervient qu’accessoirement dans les faits qui constituent l'infraction; telle est, du moins, la doctrine adoptée par les auteurs (2), et qui semble résulter aussi de certains arrêts (3).
Certains auteurs appliquent le même principe
(1) Besançon, 20 février 1888. D. 88, 2, 235. (2) Garraud, IV, 399.
(3) Cass., 3 mars 1864. D. 64, 1, 406.
lorsque c’est un pharmacien qui a participé au crime ; il peut être, suivant l'intensité de sa coopération, soit auteur principal, soit complice (1). Mais le texte du paragraphe 3 ne paraît pas favorable à cette distinction. La loi semble toujours considérer le coupable qualifié comme coauteur, soit qu'il ait administré lui-même les moyens abortifs, soit qu’il les ait seulement indiqués (2). En tous cas cette controverse n’a pas d'intérêt au point de vue de l’application de la peine ; quelle que soit l’opinion qu’on adopte, le pharmacien sera passible des travaux à temps. En admettant qu’il soit complice, la loi dérogerait certainement à la règle générale de l’art. 59.
Ces principes conduisent aux conséquences suivantes : le complice non qualifié de la personne qui s’est procurée l’avortement à elle-même est puni de la réclusion. Il en sera de même des complices d’un tiers non qualifié.
Mais celui qui s’est rendu complice du crime commis, Comme auteur principal, par un pharmacien est passible des travaux forcés à temps. La circonstance aggravante, même personnelle à l’auteur, nuit au complice (3).
Une difficulté apparaîtra si on admet que les phar-
(1) Garr., IV, 400.
(2) Cass., 9 février 1850. D. 50, 5, 42.
(3) Cass., 23 novembre 1872; Besançon, 20 février 1888. D. 88,
maciens peuvent être considérés comme complices. Supposons que l’amant d'une femme aille chez un pharmacien qui, sciemment, lui fournit une subs-
tance abortive, qu’il (l’amant) livre à son tour à
sa maîtresse. Cet individu est certainement complice de la femme pour lui avoir fourni les moyens du crime. Mais quelle sera sa situation vis-à-vis du pharmacien? Si on considère le pharmacien comme auteur principal, il sera aussi son complice par provocation et la peine des travaux forcés à temps lui sera applicable. Sile pharmacien n’est que complice, la solution devient beaucoup plus douteuse.
SECTION II
INFRACTION A L'ART. 317 $ 4, 5 ET 6 pu CODE PÉNAL
92. — L'un des textes du Code pénal qui pourra parfois atteindre également des pharmaciens indignes, agissant soit sous l’empire de passions personnelles, soit sous l’inspiration de tiers malveillants, est l’art. 317 $ 4, 5 et 6, du Code pénal, qui porte : « celui qui aura occasionné à autrui une maladie ou incapacité de travail personnel, en lui administrant volontairement, de quelque manière que ce soit, des substances qui, sans être de nature à donner la mort, sont nuisibles à la santé, sera puni d’un emprisonnement de un mois à cinq ans et d’une amende
de 16 francs à 500 francs », les peines édictées par cet article pouvant, d’ailleurs, être augmentées à raison de certaines circonstances aggravantes.
L'existence de l'infraction suppose cette première condition : que la substance ait été administrée. Que faut-il entendre par là? Faut-il que matériellement la substance ait été mise à la portée de la victime, en vue de la lui faire absorber? Ou suffit-il, pour avoir administré cette substance, d’en avoir conseillé l'emploi et de l'avoir délivrée?
Nous hésiterions si le conseil émanait d’une personne ne possédant pas l'autorité spéciale dont jouissent ceux qui exercent habituellement la pharmacie; s’il s'agissait, par suite, d’un simple conseil laissant à l’intéressé toute sa liberté. Mais, dans le cas où il émane d’un pharmacien, on rentre sans aucun doute dans l’hypothèse de la loi. Le législateur emploie d'ordinaire le langage courant. Or, si personne ne dit d'ordinaire d’un particulier qui conseille, peut-être très légèrement, un remède, qu'il a administré ce remède, chacun dit, au contraire, du pharmacien, qui a conseillé et délivré un médicament,qu'il l’a administré. Les personnes qui interviennent matériellement ne sont que des instruments généralement inconscients, ne pas adopter la solution que nous proposons serait renoncer à l’application de la loi dans la plupart des hypothèses en vue desquelles elle a été faite; c’est d’ailleurs ce qu'ont décidé les Cours de Caen
et de Montpellier dans des arrêts en date ‘des 6 novembre 1847 (1) et 6 décembre 1869 (2). Ces décisions posent en principe que le fait matériel de l'administration de substance par le pharmacien est réalisé par la remise consciente et volontaire de cette substance à la personne qui doit en faire usage. Ainsi, spécialement, cette condition est remplie par la remise à un conscrit d’une substance pouvant le rendre impropre au service, avec le conseil d’en user et des instructions pour en faciliter l’usage.
Il ÿ a lieu d'appliquer l’art. 317, même si les substances en question n’ont été administrées à un individu que de son consentement, ou même sur son ordre. Le pharmacien qui a eu la faiblesse et l’imprudence d’accéder à un semblable désir se trouverait dans la même situation que l'individu qui, sur l’ordre d’une personne voulant se suicider, lui porte le coup mortel. Aux yeux de notre loi, si chacun de nous a un droit incontestable sur sa propre personne, si aucune peine n’a été édictée contre le suicide, cet acte n’en demeure pas moins, moralement coupable, et ni l’ordre ni le consentement de la victime ne sont capables d’exonérer des peines ordinaires celui qui a tué, blessé autrui, ou lui a procuré par son concours une maladie ou incapacité de travail. En vain, à l’encontre de ce système, essaierait-on d’invoquer le défaut d'intention de
(2) Gaz. Pal., 1870, p. 929. D. 70, 2, 179.
nuire. Celui qui accomplit un acte volontaire, prohibé par la loi pénale comme par la loi morale et susceptible de porter atteinte à la vie ou à la santé d'autrui, ne saurait exciper de l’absence d’intention criminelle (1). Si le droit de disposer de soimême est un droit individuel inaliénable, c’est du moins un droit exclusivement personnel, qu’il serait aussi immoral que dangereux, au point de vue social, de voir transmettre aux tiers. C’est là un des cas nombreux où l'intérêt général vient limiter la souveraineté, rationnellement illimitée, de la volonté individuelle.
93. — En deuxième lieu, pour que l’art. 317 soit applicable, il faut que la substance nuisible ait occasionné une maladie ou une incapacité de travail personnel; c’esk là une condition rigoureusement exigée. Un trouble passager, sans maladie véritable, ni incapacité de travail, ne comporterait pas l’application des paragraphes 4, 5 et 6 de l’art. 317 (2) A noter qu'ici il ne saurait être question de tentative; il faut que la maladie soit constatée, et, dès qu’elle l’est, il y a plus qu’une tentative, L’infraction prévue est réalisée. Que si, enfin, l’absorption des substances incriminées a entraîné la mort ou était susceptible de la provoquer, l’art. 317 cesse
(1) Cass., 14 fuin 1816. D. Rep. V° Crimes et délits contre les personnes, n°5 25 eb 129; Cass., 16 novembre 1827, ibid,; Cass., 2 juillet 1835, 1bid, n° 25.
(2) Ch. et H., IV, 1383.
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d’être applicable; on se trouve en présence d’un empoisonnement ou d’une tentative d’empoisonnement.
94. — Mais une difficulté peut se présenter. Que va-t-il se passer si la substance nuisible a été administrée à une personne déjà malade, dont elle a seulement aggravé l’état, prolongé la maladie?
Une application absolument littérale conduirait à contester l'application de l’art. 317. Si, en effet, la maladie a été aggravée, c’est qu’elle préexistait; ce n’est donc pas l’absorption de la substance nuisible qui l’a occasionnée.
Mais nous ne saurions accepter une pareille opinion. Occasionner une maladie plus grave, une incapacité de travail plus prolongée, c’est toujours provoquer un état maladif, c’est entraîner, en quelque sorte, une superposition de maladies ou d’incapacités. L’accroissement de l’incapacité augmente le préjudice souffert, et un lien de cause à effet existant entre la volonté du tiers, d’une part, et, d’autre part, tout ce dont s’est accru le préjudice, cela suffit sans aucun doute pour réaliser Le résultat que la loi a voulu punir.
95.— Enfin, une dernière condition est nécessaire pour que les paragraphes 4, 5 et 6 de l’art. 317 soient applicables, c’est que l'administration des substances nuisible sait eu lieu ciemment, volontairement, avec intention de nuire. C’est la règle ordinaire pour les lois pénales, qui ne se pro-
noncent pas en sens contraire, lorsque ces lois tendent à protéger les individus ou les propriétés contre la malignité d’autrui, en un mot, quand elles consacrent un principe moral admis universellement, comme celui qui défend de nuire sciemment à la santé et à la vie des autres (1).
96. — Mais lorsque l’administration d’une substance nuisible a occasionné une maladie, la volonté de commettre le délit, si elle suffit à justifier la répression, ne suffit point à en déterminer les conséquences pénales. Ici, comme en matière de coups et blessures, c’est au résultat matériel de l’infraction que la loi mesure le degré de criminalité et la gravité de la peine. Si la maladie ou incapacité de travail a duré vingt jours au moins, on est en pré: sence d’un simple délit puni de peines correctionnelles. Si les conséquences morbides se sont prolongées plus de vingt jours, on se trouve, au contraire, en présence d’un crime puni de la réclusion.
Cette mesure de la criminalité proportionnée au résultat peut donner lieu à d’assez fréquentes difficultés pratiques, les juges s’en référeront à cet égard à l'appréciation des experts, qui auront à rechercher non seulement si la maladie a duré plus de vingt jours, mais encore si aucune cause accidentelle ou étrangère n’est venue prolonger sa durée. Dans le cas où une aggravation accidentelle aurait eu lieu,
(1) Paris, 22 août 1838. J. des crim., 2372.
l’auteur du fait ne serait responsable que des conséquences normales de l’administration de la substance nuisible, abstraction faite des faits postérieurs. Au contraire, le coupable subirait la conséquence de ses actes si la prolongation de la maladies était due,
non à une cause accidentelle et postérieure, mais à
l’état de faiblesse et de maladie antérieure de la victime.
97. — Il importe, enfin, de signaler une autre cause d’aggravation, qui résulte des relations de parenté entre le coupable et la victime. Toutefois, comme cette disposition ne présente que très exceptionnellement un intérêt en ce qui touche les pharmaciens, il nous suffira de renvoyer sur ce point au texte même de l’art. 317 $ 6.
SECTION III
HOMICIDE ET BLESSURES INVOLONTAIRES
98.— A côté de l’art. 317, il faut placer les articles 319 et 320 du Code pénal, ainsi conçus : art. 319, « quiconque par maladresse, imprudence, inattention, négligence, inobservation des règlements, aura commis involontairement un homicide ou en aura involontairement été la cause, sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende de cinquante francs à six cents francs. » — Art. 320,— «s’il n’est résulté du défaut d’adresse ou
st
de précaution que des blessures ou coups, le coupable sera puni de six jours à deux mois d’emprisonnement et d’une amende de 16 francs à cent francs, ou de l’une de ces deux peines seulement. »
L'application de ces textes aux pharmaciens, n’a jamais été sérieusement contestée; les pharmaciens sont soumis, à ce point de vue, au droit commun, et rien n’est plus légitime. La vie des malades esk à chaque instant entre leurs mains, s’ils la compromettent par leurs imprudences ou leurs fautes grossières, n'est-il pas juste et nécessaire qu’ils supportent, comme tous les autres citoyens, les conséquences pénales de leurs actes?
99. — A). Un premier élément, un élément essentiel du délit, consiste dans la mort ou la blessure de la victime.
En ce qui concerne la mort, toute explication paraît superflue; mais, en ce qui concerne les blessures, une question délicate se pose : l’infirmité, la maladie, les désordres ou les troubles occasionnés par la faute ou par l'imprudence du pharmacien, doivent-ils être assimilés à une blessure proprement dite et entraîner l’application de l’article 320? Le doute naît des mots blessures et coups, employés par l’article 320 et de la nécessité d'interpréter restrictivement les lois pénales. Mais n'est-il pas rationnel d’assimiler à des blessures des lésions internes, des troubles de l’organisme, des dommages causés à la santé, souvent beaucoup plus
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graves que des blessures? Ecarter l'application de la loi en semblable hypothèse, ce serait aller assurément à l'encontre de la volonté du législateur qui n'avait aucune raison de distinguer entre les blessures et la maladie. La jurisprudence, d’ailleurs, s’est prononcée en ce sens, et voici, à ce point de vue, comment s'exprime la Cour Suprême dans un arrêt en date du 30 décembre 1905 (1): « Sur le deuxième moyen pris en violation de l’article 320 du Code pénal, en ce que l’arrêt entrepris aurait considéré à tort comme des coups et blessures des indispositions présentant des symptômes d’empoisonnement, mais n’ayant pas entraîné la mort :
« Attendu que dans l’article 320 du Code pénal, le mot blessure est pris dans son acception la plus générale et la plus large; qu’il comprend nécessairement les lésions aussi bien internes qu’externes, et même les maladies; que les symptômes de l’empoisonnement, retenus dans l’espèce, rentrent donc dans ses prévisions; — par ces motifs, etc. »
100. — B). Le second élément constitutif du délit des art. 319 et 320, c’est la faute commise par l’agent. Mais ici, cette faute existera en dehors de toute intention de nuire, qui transformerait le délit en homicide ou coups et blessures volontaires. Le texte est précis à cet égard, et le mot involontairement ne laisse pas de place au doute. Seule conti-
(1) Cass., S. 1906, 1, 15.
nue à être nécessaire la volonté d'accomplir l’acte d’où les blessures ou la mort ont accidentellement résulté.
D'ailleurs, la nature même du délit commande cette solution. Celui qui est maladroit, inattentif, négligent, n’a pas le plus souvent la volonté de l'être. Ce que la loi punit, c’est le défaut d’attention, de précaution, on pourrait presque dire de volonté, aboutissant à un homicide, à une blessure.
Le pharmacien, qui, tout en se croyant à l’abri de tout reproche, commettra l’une des fautes prévues par les art. 319 et 320 sera donc punissable, si la mort ou la maladie sont la conséquence de sa faute. Il n’y aurait d'exception à cette règle que celle commandée par l’état de démence de l'agent, exclusive de toute responsabilité pénale, ou par un état analogue: somnambulisme, hypnose, etc.
L’ivresse même complète, ne supprimerait pas le délit, à moins qu’elle n’ait été provoquée par les manœuvres d’un tiers, sans aucun consentement de l'agent. Elle n’empêcherait point le pharmacien de tomber sous le coup des art. 319 et 320 (1).
101. — Mais quelles fautes ayant entraîné la mort, blessure ou maladie, comporteront l’application des art. 319 et 320 du Code pénal?
Les fautes d’où dérivent la responsabilité pénale du pharmacien, en cas d’homicide ou de blessure
(1) V. Douai, 16 mars 1882. S. 83 2, 153; Rennes, Ann. hy. VII, p. 208.
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involontaire, peuvent se diviser en deux catégories différentes. Tantôt, on imputera au pharmacien des imprudences, des négligences qui sont le fait de l’homme plutôt que du pharmacien et que nous désignerons sous le nom de fautes extra-pharmaceutiques. Tantôt, au contraire, on lui imputera de véritables fautes pharmaceutiques, résultant de son ignorance, de sa maladresse, ou d’infractions aux règlements de sa profession.
102. — a). Les fautes extra-pharmaceutiques sont dues à un défaut d'attention dont tout individu pourrait se rendre coupable, mais qui devient particulièrement grave à raison de la nature même de la profession pharmaceutique.
Parmi ces fautes, qui ne donnent lieu, d’ailleurs, à aucune observation spéciale, nous ne citerons, comme exemple, que les plus fréquentes en pratique: ce sont certaines erreurs dans l’exécution des prescriptions médicales, erreurs, dues exclusivement à l’inattention du praticien, et qui ont pour conséquences d’aggraver l’état, ou d'entraîner la mort du malade.
Ainsi, par exemple, un pharmacien commet une faute engageant sa responsabilité pénale en livrant, par erreur, une substance dangereuse au lieu d’un remède inoffensif ou en se trompant dans la dose d’un médicament toxique (1).
(1) V. Not, Cass., 23 août 1860. D. 60, 1, 119; Trib. de la Seine août 1865. D. Supp. Ve. Cr. C. p., n° 252.
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103. — b). À côté des fautes extra-pharmaceutiques, il y a, nous le savons, les fautes pharmaceutiques, c’est-à-dire, d’abord toutes celles qui sont la conséquence de la maladresse du pharmacien, de son incapacité à exercer sa profession, ensuite toutes celles qui résultent de l’inobservation des règlements spéciaux à cette profession.
104. — 1° Maladresse. — La maladresse est le fait d’un homme qui ignore l’art qu’il exerce. Sa faute est une faute d’impéritie, constituant un manquement évident et grossier aux principes universellement reçus dans la science pharmaceutique. Mais, dans quels cas y aura-t-il faute de maladresse engageant la responsabilité pénale du pharmacien?
C’est encore à propos de l’exécution des prescriptions médicales que la responsabilité pénale du pharmacien, résultant de sa maladresse, sera le plus souvent engagée. La jurisprudence nous en montre de nombreux exemples, et il semble résulter des diverses décisions intervenues que les juges ont, dans l’appréciation du fait qui constitue la maladresse, fait preuve de la plus grande rigueur. Ils ont considéré, en effet, eb à juste titre, que le pharmacien n’est pas et ne doit pas être l’instrument inconscient du médecin. Il eût été inutile sans cela d’interdire la pharmacie aux gens ne présentant pas certaines garanties scientifiques. De la réglementation de la pharmacie au profit des personnes possédant des connaissances spéciales de
chimie, il résulte que toutes les fois qu'un acte, qui, ayant occasionné soit la mort d’un malade soit simplement des troubles ou des désordres dans son état de santé, n'aurait pas été accompli par l’homme de l’art ayant vraiment la science dont le diplôme de pharmacien est la consécration officielle, engagera la responsabilité du praticien.
En voici une application : — on porte à un
pharmacien une ordonnance contenant une erreur; si le pharmacien exécute strictement l’ordonnance, et qu'il survienne un accident, sera-t-il pénalement responsable?
Une distinction s'impose. Le pharmacien ne participe en rien au rôle du médecin; il peut se faire que l'erreur consiste dans le fait pour le médecin d’avoir ordonné un remède qui sera nuisible au malade, eu égard à son tempérament ou à son état plus ou moins grave. Ici le pharmacien ne sera pas responsable, à moins, toutefois, que la suite de la prescription ne contienne des indications, absolument évidentes pour un homme de l’art, sur l’état du malade.
S'agit-il, au contraire, d’une erreur touchant à la chimie ou à la posologie? là le pharmacien est responsable tout autant que le médecin. En voici un exemple pris dans les annales judiciaires : Un médecin avait prescrit une potion contenant du calomel et de l’eau de laurier-cerise; or, ce mélange produit un poison très violent ; c'était donc une erreur de
chimie de la part du médecin, et le pharmacien n’aurait pas dû exécuter une semblable preseription; aussi furent-ils tous les deux déclarés pénalement responsables de l’accident survenu.
Il peut se faire que l'erreur touche à la posologie : la responsabilité du pharmacien est cette fois moins nette, il ne voit pas le malade et, à l'inverse du cas précédent où l’erreur est forcément évidente, elle peut ne pas l'être ici.
Il faut, pour que le pharmacien soit responsable, qu’il soit prouvé ou par l’ordonnance contenant l'erreur, ou par des interrogations qu’il aurait adressées à la personne qui est venue chercher le remède, qu'il n’ignorait pas, par exemple, l’âge du malade, et alors il sera responsable, s’il a délivré une préparation contenant un médicament dépassant la dose maxima.
106. — Cette responsabilité pénale encourue par le pharmacien ne l’autorise pas, cependant, dans le cas où il découvrirait une erreur dans une ordonnance, à réparer l'erreur lui-même, car, en agissant ainsi, il violerait, ainsi que nous l’avons vu, l’article 32 de la loi de germinal an X1; il doit seulement en faire l’observation au médecin. Si ce dernier refuse de modifier sa prescription, le pharmacien a le choix entre deux lignes de conduite où sa responsabilité sera également à couvert. Il peut, ou refuser d'exécuter l’ordonnance ou même l’exécuter après avoir fait observer au malade ses scru-
pules. Si un accident en résulte, seul le médecin est en faute, et le pharmacien ne saurait être inquiété en quoi que ce soit; aucun fait de maladresse ou d’ignorance ne pouvant être relevé à sa charge.
107. — 20 Inobservalion des règlements. — En dehors des cas où il est possible de relever une faute d’ignorance à la charge du pharmacien, la responsabilité pénale de ce dernier, en cas d’accident, peut encore résulter de la violation des règlements qüi constituent, nous le savons, une faute professionnelle. En effet, les articles 319 et 320 du Code pénal, établissent une pénalité à la charge de quiconque a causé un accident, non seulement par négligence ou maladresse, mais aussi par suite de l’inobservation des règlements. Or, la pharmacie, nous l’avons vu, est sévèrement réglementée par la loi de germinal an XI, et par la loi du 19 juillet 1845 sur la vente des substances vénéneuses ; toute infraction à ces règlements constitue donc une faute professionnelle et cette faute suffit pour engager la responsabilité pénale de l’auteur involontaire d’un accident, sans qu’il soit nécessaire de prouver qu’il a commis un fait spécial de maladresse, d’imprudence, d’inattention ou de négligence (1).
La faute résultant de l’inobservation de règlements consiséera le plus souvent, soit dans le fait d’avoir délivré un remède sans ordonnance, soit
(1} Besançon, 18 décembre 1844. S. 45, 2, 602; Cass., 1°7 mars
dans le fait d’avoir délivré au détenu un poison en dehors des condition prévues par la loi de 1845.
108. — a). Délivrance de médicaments sans ordonnance. — Nous avons vu en examinant les différentes obligations imposées au pharmacien, qu'aux termes de l’article 32 de la loi de germinal, aucune préparation ou drogue composée ne pouvait être livrée ou débitée sans ordonnance; par conséquent, tout accident, survenu à la suite de la délivrance d’un médicament, faite en violation de cet article 32, engagera nécessairement, sauf dans l'hypothèse très rare où il y aura eu force majeure, la responsabilité pénale du pharmacien fournisseur.
La Cour d'Appel de Paris, par arrêt en date du Re? juin 1912 (1), a condamné un pharmacien pour homicide par imprudence dans les circonstances suivantes : dans un livre de médecine populaire, une femme d’ouvrier, dont le mari rentrait en état d'ivresse, releva une recette contre l'ivresse for-
mulée :
Eau, 100 gr.
Eau de menthe, 15 gr.
Ammoniaque, 19 gr.
Mais ces derniers «grammes » étaient des gouttes dans la pensée de l’auteur, qui, d’ailleurs, les avait déjà indiquées exactement dans une précédente édition.
(1) Revue des Sciences phar., août 1912.
FERT": Re Un chiffon de papier écrit par la femme et présenté par un enfant de sept ans demandait au pharmacien le mélange de menthe et d'ammoniaque, la femme se réservant d'y ajouter l’eau.
L'homme absorba le breuvage avec sa dose fortement exagérée d’ammoniaque et en mourut. Le
médecin, auteur du livre, et le pharmacien, four-
nisseur de la mixture, furent inculpés d’homicide par imprudence, la responsabilité pénale du pharmacien résultant de l'infraction à l’article 32 de germinal.
En police correctionnelle (10° Chambre), le médecin fut condamné à trois mois de prison et le pharmacien à un mois de la même peine, chacun avec sursis et chacun aussi à cent francs d’amende. En appel, la peine du pharmacien fut élevée à quatre mois.
La responsabilité du ere serait
également engagée dans le cas où il aurait délivré une ordonnance prescrite par une personne n'ayant pas qualité, la délivrance de médicaments dans de
semblables conditions revenant, en effet, à une
délivrance de médicaments sans ordonnance :
Par exemple, le médicament peut avoir été prescrit par une sage-femme. Or, nous savons que les sages-femmes ne peuvent prescrire que certaines substances limitativement déterminées par des décrets tels que celui du 23 juin 1873.
Le pharmacien doit donc exiger une pres-
cription d’un médecin pour les remèdes que les sages-femmes ne peuvent ordonner, mais on sait, d'autre part, que les sages-femmes sont autorisées à faire tous les accouchements, qui n’exigent pas une opération chirurgicale. Aussi, il arrive très souvent que, contrairement à la loi, une sage-femme prescrive un médicament qui lui est indispensable pour un accouchement qu’elle a le droit de faire. Dès lors, si un accident arrive, causé par une ignorance de la sage-femme, le pharmacien peut être poursuivi par application des articles 319 et 320 du Code pénal, à condition bien entendu qu'il y ait, comme nous l’étudierons plus loin, relation de cause à effet entre la délivrance du médicament contrairement à la loi et l'accident survenu (1).
110. — b). Délivrance ou délention d’un poison en dehors des condilions prévues par la loi de 1845. — La violation de la loi du 19 juillet 1845 sur les substances vénéneuses, suivie d’homicide ou de blessures, donne lieu également à l'application des articles 319 et 320 du Code pénal. Cest ainsi que la jurisprudence a décidé, à maintes reprises, que les pharmaciens commettaient une faute engageant leur responsabilité pénale en renouvelant une ordonnance contenant des substances toxiques (2).
(1) Trib. Beauvais, 3 mai 1893, Moniteur de Ph., suppl. septembre 1893, p. 1329.
(2) Trib. de la Seine, mai 1883, Un. Ph., 1883, p. 231; Cour de Besançon 190%, Rep. Phar., 1903, p. 271; Cass., 19 mars 1903, S. 1905, 1, 367.
Dans une espèce jugée par le Tribunal de la Seine, un pharmacien avait délivré à une femme J..., dans le courant de deux années, 693 grammes de morphine sur deux prescriptions médicales seulement.
La femme J..., dut être dans la suite internée. Une expertise médicale ayant démontré que l’abus de la morphine n’était pas étranger aux troubles cérébraux survenus chez la femme J..., le pharmacien fut condamné, par application de l’article 320 du Code pénal.
111. — De même un pharmacien engage sa responsabilité pénale en livrant une substance toxique sans placer sur le paquet, la boîte ou la bouteille qui la contient la double étiquette rouge-orangée et noire indiquant qu’elle est destinée à l'usage externe (1); en laissant la clef de l'armoire aux poisons sur la serrure, lorsqu'il s’absente de son officine (2), ou encore, en confiant la garde de
son officine à une personne incapable et inexpéri-
mentée, et en laissant à sa disposition une quantité considérable d’émétique non tenue sous clef, dans un endroit sûr, comme le prescrivent les règlements (3).
112. — C). Enfin la responsabilité pénale résultant des articles 319 et 320 du Code pénal, exige un
(1) Nîmes, 6 juillet 1876. D. Supp. Rep. Vo cr. c. pers. n° 252. (2) Trib. de la Seine, 2 août 1865. D. supp. Rep., précité. (3) Rennes, 29 décembre 1869. D. 72, 2, 38.
troisième élément : la relation de cause à effet; il faut qu'il y ait relation de cause à effet entre la faute et l’accident survenu.
Aussi nous ne saurions souscrire à un Jugement du tribunal de Beauvais, rendu le 3 mai 1893, où un pharmacien fut condamné par application de l’art. 319, alors que l’auteur principal de l’homicide par imprudence ne fut pas poursuivi. Dans l'espèce un pharmacien avait, sur prescription d’une sage-femme, délivré du laudanum. Par erreur la mère de l’accouchée prit le laudanum pour du caïé eb, en ayant fait absorber une cuillerée au nouveauné, celui-ci mourut.Le Tribunal reconnut à la charge du pharmacien, non seulement la violation de la loi de germinal an XI pour avoir délivré un médicament sur prescription d’une personne qui n’avait pas qualité, mais aussi le délit prévu par l’article 319 du Code pénal. Or, il nous semble que dans ce cas le pharmacien ne pouvait être poursuivi pour homicide par imprudence; car, s’il y avait, il est vrai, violation des lois de l’an XI et de 1845, cette inobservation de la loi n’était pas la cause de l’accident survenu. S'il est bien exact que le pharmacien aurait dû exiger une prescription d’un médecin, il ne faut pas oublier, cependant, que l'erreur commise ébait indépendante de ce fait que la délivrance avai eu lieu contrairement à la loi. Si une faute avait été commise pouvant engager la responsabilité pénale de l’article 319 du Code pénal, c'était
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uniquement par la sage-femme qui ne devait pas laisser dans la maison du malade le flacon de laudanum. Donc, ici, aucune relation de cause à effet entre la délivrance faite par le pharmacien contrairement à la loi et l'accident survenu au nouveau-né, et, en conséquence, pas de responsabilité pénale.
113. — Faisant application de ce principe, le Tribunal de la Seine a, le 23 juillet 1894, relaxé un pharmacien des fins de la poursuite dans une affaire où le médecin ayant prescrit à une dame F..., une potion au calomel sans autre indication, la dame F... fut atteinte de stomatite mercurielle et traduisit le pharmacien et le médecin devant le Tribunal correctionnel. Dans l’espèce, le médecin n’aurait pas dû libeller aussi simplement son ordonnance et le pharmacien l’exécuter sous cette forme; ils étaient peut-être blâmables, mais le pharmacien expliquait sa façon d’agir de la façon suivante : devant une prescription contenant ces simples
-mots « potion au calomel », j'ai pensé que cela
signifiait « préparer une potion suivant la formule ordinaire »; et c'était bien là, d’ailleurs, le sens que le médecin donnait à sa prescription. D'autre part, il résultait d’un rapport d’expert, qu’une stomatite mercurielle peut être déterminée par une dose ordinaire de calomel. Il était donc impossible de relever une faute d’art à la charge du pharmacien pas plus qu’à la charge du médecin, et il n’y avait, par conséquent, aucune relation de cause à
effet entre la violation possible des lois sur la pharmacie et l'accident survenu. En renvoyant le pharmacien des fins de la poursuite, le Tribunal semble donc avoir fait à cette espèce une juste application des principes que nous venons de poser.
114. — Un pharmacien est-il pénalement responsable en vertu des articles 319 et 320 du Code pénal, siune faute esicommise par son élève? — Les tribunaux n’ont pas toujours donné à cette question la même solution, et tandis que certains condamnaient le pharmacien pour homicide ou blessures par imprudence, d’autres ne condamnaient que l’élève. En principe, cependant, on n’est pénalement responsable que de son fait, et les élèves pharmaciens ou employés dans les officines sont personnellement responsables de leur négligence et de leur imprudence; mais leur responsabilité n’entraîne pas nécessairement celle du pharmacien lui-même; pour que la responsabilité de ce dernier soit engagée, il faut que l’on puisse lui reprocher l’une des fautes prévues par l’article 319 du Code pénal, par exemple, une faute de négligence, s’il a laissé préparer une prescription médicale par un élève encore inhabile; s’il n’a personnellement commis aucune faute, il ne peut pas être déclaré responsable du fait de son élève.
SECTION IV
INFRACTIONS A LA LOI DU 1er AOUT 1905 suUR LA RÉPRESSION DES FRAUDES
115. — La loi du 1er août 1905 a eu pour but de condenser”dans un texte unique et complet tous les principes et toutes les règles générales sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises; elle atteint donc le pharmacien comme tous les autres commerçants; d’ailleurs, elle prend le soin d'indiquer les substances médicamenteuses parmi les catégories de produits dont elle entend réprimer la fraude.
Antérieurement à la loi de 1905, le pharmacien tombait déjà sous le coup de l’article 423 du Code pénal et de la loi du 27 mars 1851, qui punissaient la tromperie sur la nature de toute marchandise, la falsification des substances médicamenteuses, leur vente, leur mise en vente ainsi que leur simple détention sans motif légitime, et dont la loi nouvelle n’a fait, en somme, que préciser et moderniser les principales dispositions.
La loi de 1905 prévoit quatre infractions distinctes, susceptibles d’être commises par le phar-
. macien dans l'exercice de sa profession : 1° la trom-
perie ; 20 la falsification des substances médicamenteuses; 39° l’exposition, mise en vente, vente de
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De la tromperie
116. — L'article 1er de la loi de 1905, qui est général et par conséquent atteint le pharmacien, est ainsi conçu : « Quiconque aura trompé ou tenté de tromper le contractant sur la nature, les qualités substantielles. . . ; sur l’espèce et l’origine...; sur la quantité ou l’identité de la chose livrée. .., sera puni etc.»
Pour que le délit de tromperie existe, il faut donc deux éléments essentiels : 10 un fait matériel; 20 une intention délictueuse.
se Le fait matériel peut être quelconque, la loi ne ; nu prévoit aucun mode général de perpétration : une simple affirmation mensongère suffit.
Quant à l'intention frauduleuse, la loi de 1905 n'apporte aucune dérogation à ce principe de droit commun en matière pénale. On n’a pas cru devoir introduire le mot sciemment dans le texte comme le demandaient certains, c’eût été une addition inutile. « Que l’on ait affaire à l’auteur ou à son complice, précisa M. Thévenet dans son rapport, il faut certainement, pour qu'il y ait délit, que la connaissance du fait délictueux, la mauvaise foi existe. »
Quand la tromperie est-elle punissable? La tromperie est punissable : a). lorsqu'elle porte sur la nature de la chose livrée; b). lorsqu'elle porte sur l'espèce et l’origine; c). enfin lorsqu'elle porte sur ‘la quantité ou l'identité.
117. — a). Tromperie sur la nature de la chose livrée. — Il y a tromperie sur la nature de la chose livrée, lorsque la tromperie «réussit à produire dans l'esprit de l’acheteur une erreur sur la substance même de la chose qui a fait l’objet du contrat, erreur que la loi civile, reconnaît comme cause de la nullité de la convention (art. 1110, Code civil), soit que la fraude provienne de ce que la chose ait été donnée pour ce qu’elle n’a jamais été, soit que, par un mélange étranger, elle ait été tellement altérée que sa nature première a disparu ou qu’elle à été rendue impropre à l'usage auquel elle était desti- ‘née (1), |
A l’expression unique, tromperie sur la nature, empruntée à l’article 423 du Code pénal, la loi de
1905 ajoute les mots « tromperie sur les qualités
substantielles, composition, teneur en principes utiles », qui complètent la pensée de la loi et lui donnent une précision « devenue plus nécessaire à raison des procédés scientifiques actuellement en usage pour la vérification des éléments constitutifs d’un grand nombre de produits (2) ».
(1) Méline, exposé des motifs. Doc. parl., 1898. (2) Méline, exposé des motifs. Doc. parl., précités.
Si donc il est établi que le pharmacien, en préparant un médicament non conforme au Codex ou à une prescription médicale, s’est proposé de tromper ses clients sur la nature, les qualités His tielles du médicament, il y aura lieu de retenir à sa” charge le délit de tromperie réprimé par l’article 1er de la loi de 1905 (1).
Le client, en effet, qui se présente dans une officine, est présumé, lorsqu'il demande un produit inscrit au Codex et destiné à l’usage thérapeutique, avoir désigné par là-même, le produit exécuté d’après la formule officinale; si le pharmacien lui délivre un produit différent, il le trompe et tombe
(1) Aïnsi le Tribunal de la Seine, le 17 avril 1910, a condamné pour tromperie, et en verbu de l’article 1er $ 1 de la loi du 1er aoû$ 1905, un pharmacien qui avait mis en vente du laudanum, de l’extrait de kola et de l'extrait de kola granulé, fabriqués par lui, et n'ayant pas la teneur en principes utiles exigée par le Codex de 1908. (Ann. de juris. pharm. 1910, p.66.)
De même il a été jugé que le fait de vendre sous le nom de « sel naturel de Vichy » des sels artificiels, composés presque exclusiment de bicarbonate de soude du commerce, constitue la tromperie sur la nature, les qualités substantielles et la teneur en principes utiles de la marchandise vendue (Trib. de Cusset, 17 mars 1911 J. La Loi, 21 avril 1911); qu'un pharmacien qui substitue à un médicament les produits constitutifs du médicament prescrit, ou qui prépare des sirops au moyen d’extraits, tombe également sous le coup de l’article 1er $ 1er de la loi de 1905 (Trib. de Clermont, 14 décembre 1911, Rep. de phar. 1911, p. 183; Bordeaux, 16 fuil. 1912, Bull. des sc. phar., 191%, p. 182). Beaucoup d’autres fugements ont été rendus dans le mème sens (Vo Un. Phar., 1899, p. 119).
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sous le coup de l’article 1er de la loi de 1905, en
même temps, d’ailleurs, que sous le coup de la loi de germinal, qui lui ordonne de se conformer au formulaire officiel.
b). Tromperie sur l'espèce el l'origine
La loi assimile formellement à la tromperie sur la nature, les tromperies sur l’espèce et l’origine de toute marchandise, Elle ne fait d’ailleurs que suivre la jurisprudence qui n’avait pas hésité à faire cette assimilation, lorsque la désignation de cette espèce ou de cette origine était la cause principale du contrat sans laquelle les parties n’auraient pas traité. Il y a délit de tromperie sur l’espèce ou l’origine, par exemple, lorsqu’en matière de spécialités le pharmacien ne délivre pas la marque demandée.
120. — c). Tromperie sur la quantité el l'identité. — Ce sont là des tromperies qui interviennent au moment de la livraison. Il ÿ a tromperie sur la quantité, lorsque la livraison est inférieure en poids ou en volume à la marchandise vendue. Il y a tromperie sur l'identité, lorsque le vendeur livre une marchandise autre que la chose déterminée qui a fait l’objet du contrat.
Aucun texte ne prévoyait jusqu'alors la trom-
rie sur l'identité. Quant à la tromperie sur la quan-
tité, la loi de 1851 (art. 1er $3), ne la punissait que lorsqu'elle était produite à l’aide de mesures spéciales, faux poids, par exemple. Aujourd’hui, elle est réprimée sans condition; — ce délit ne donne
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lieu, d’ailleurs, à aucune remarque spéciale en ce qui concerne les pharmaciens.
121. — T'entalive de tromperie. — Le Code eut ne punissait que la tromperie. La loi de 1851 ne prévoyait la tentative du délit de tromperie que lorsqu'elle s’exerçait sur la quantité, mais non sur la nature, l'espèce ou l’origine. Et cependant, la tentative de tromperie révèle une aussi grande improbité que la tromperie elle-même et est aussi punissable. Aussi, le gouvernement et le parlement se trouvèrent d’accord sur la nécessité de punir la tentative, comme le fait lui-même ; et la tentative de tromperie est aujourd’hui punissable en vertu de l’article 1er de la loi du 1er août 1905.
Aucun texte ne détermine les éléments constitutifs de la tentative. Toutefois, on doit admettre, conformément aux principes du droit pénal, qu'il n’y a aucune différence entre Les éléments essentiels constitutifs du délit même de tromperie.
Faisant application de ces principes, le tribunal de Douai, par jugement du 16 décembre 1909, a condamné pour tentative de tromperie un pharmacien qui détenait dans son officine de la kola granulée n'ayant pas la teneur en principes utiles exigée par le Godex de 1908 (1).
(1) Bull. du Sud-Est, 1911, p. 370.
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De la falsificalion des substances médicamenteuses
122. — La loi de 1905 a prévu spécialement la falsification des substances médicamenteuses ainsi que l'exposition, mise en vente, vente, ou détention des substances médicamenteuses falsifiées. Demandons-nous d’abord ce qu’il faut entendre par falsification.
La loi, dans un silence voulu,n’a pas défini le mot, - considérant qu’une définition en cette matière est toujours dangereuse. Il nous semble, cependant, qu’on pourrait préciser dans une définition, la portée du mot falsification.
Le dictionnaire de Littré dit : « La falsification est l’altération volontaire et frauduleuse d’une substance avec des substances inertes ou de qualité inférieure. »
Pour Merlin (1), la falsification est «le délit que l’on commet en vendant, pour pures, des denrées ou des boissons auxquelles, pour en augmenter le poids ou le volume, on a mêlé des substances étrangères. »
Pour le rapporteur de la loi de 1851, M. Riché : «il y a falsification, non seulement dans l’introduc-
(1) Rep. Vo Falsification.
tion d’une denrée d’une autre nature, mais dans la mixtion d’une denrée d’une nature identique et de qualité notablement inférieure, de manière que le résultat de l’'amalgame soit très sensiblement moins propre à l’usage auquel la chose est destinée, ou d’une valeur considérablement moindre que la valeur promise par la dénomination ou par le prix de la marchandise. » |
La Cour de Cassation, dans plusieurs arrêts, et notamment dans celui du 27 avril 1851, a défini la falsification de la façon suivante : « la falsification des denrées alimentaires résulte de tout mélange frauduleux tendant à détériorer la substance annoncée, soit qu’elle porte sur la nature ou la qualité de la marchandise, elle constitue un délit. »
Dans cette définition, il faut retenir le mot « détériorer » insuffisamment précis et aussi les expressions «soit qu’elle porte sur la nature ou la qualité de la marchandise ». La falsification portant sur la qualité sera souvent comprise dans les tromperies. La définition donnée par la Cour de Cassation ne nous paraît donc pas assez précise.
Dans un autre arrêt du 23 octobre 1902 (1), la Cour Suprême pose le principe général que la falsification consiste : «non seulement dans l’altération frauduleuse des éléments qui composent la substance, mais encore, et à plus forte raison, dans la
RES
; substitution d'éléments autres que ceux qui entrent OR | 4 dans leur composition normale ». Pt.
x Les termes « composition normale » apportent 523 une précision. La falsification ne s’établira que par De 1 comparaison du produit suspect avec le produit 10e F. % normal. En quoi consiste le produit normal? Toute k fe 2 la question se résume dans la définition de ce pro- À: de. duit. + 1% ; C’est en nous basant sur ces notions que nous ! 100
proposerons de donner à la falsification la définition er à à suivante, due à MM. Moreau et Hamon (1). | | | « Falsification : addition volontaire et fraudu- ja leuse à un produit d’une matière quelconque qui normalement n'existe pas dans ce produit ou ne s’y
rencontre qu’en proportion sensiblement inférieure ; 0 A ou soustraction volontaire ou frauduleuse à un pro- f a 4 duit normal et qui ne se trouve plus dans le produit ne. # È anormal, ou s’y trouve en proportion sensiblement ne 2. L inférieure. » 58 vi | L D’après cette définition, la falsification com- FFT
prend, comme la tromperie, deux éléments : 19 un EL élément matériel, l'addition ou la soustraction d’un x
élément; 2° un élément intentionnel, l'intention “4 de tromper. De
Donc, pour apprécier la falsification, il faudra HS. d’abord connaître les éléments du produit normal . 38 ; et, ensuite, établir que l’addition ou la soustraction #7, 40 a été faite frauduleusement. RE:
(1) R. L F., 15 nov. 1887. ! ire f . | 12 2-
123. — Adoptant la définition de MM. Moreau et Hamon, demandons-nous ce qu’il faut entendre par produit normal en matière de substances médicamenteuses ?
En matière de substances médicamenteuses le produit normal c’est le produit préparé selon les prescriptions du Codex.
Il y aura donc falsification toutes les fois que le pharmacien s’écartera, dans une intention frauduleuse, du type défini au Codex (1).
124. — Comme on le voit, la différence qui existe entre le délit de tromperie et Le délit de falsification, esk assez minime. |
Si l’on se reporte, toutefois, aux explications que nous avons fournies précédemment, le délit de tromperie nous apparaît surtout dans les rapports entre contractants, et ne se manifeste que dans Les échanges; tandis que la falsification constitue plutôë un acte préparatoire de la tromperie. Elle existe en dehors de toute convention, et c’est surtout l’intention de tromper, quise manifeste suffisamment par l’altération frauduleuse de la substance, que vise le législateur, en réprimant la falsification.
En poursuivant la tromperie, au contraire, ïl vise le résultat. En un mot les mesures qu’il prend à l'encontre de la tromperie sont répressives, tandis qu’elles sont préventives en ce qui concerne la fal-
(1) Trib. de Lille, 16 décembre 1909; Trib. de Douai, 27 janvier 1910, Rep. de Phar., septembre eb octobre 1910.
sification ; et c’est pour cela que l’on a pu dire «sous les apparences d’une loi répressive le législateur de 1905 a fait une loi de prévention de la fraude (1) ».
Exposition. — Mise en vente. — Vente de subslances médicamenteuses falsifiées
125. — A côté du délit propre de falsification, la loi prévoit, dans son art. 3 $ 3, l'exposition, la mise en vente et la vente de substances médicamenteuses falsifiées ; or, il y a lieu de remarquer qu’en ce qui concerne ces dernières substances, la loi ne vise que celles qui sont falsifiées, à l'exclusion des substances du même genre corrompues ou toxiques, alors qu’en ce qui concerne les autres marchandises, elle vise non seulement celles qui sont falsifiées, mais aussi celles qui sont corrompues ou toxiques (art. 3 $ 3).
Cette différence se comprend aisément. D’une part, en effet, le législateur n’a entendu réprimer que les délits commerciaux, c’est-à-dire les actes accomplis dans l’intention de fraude en vue d’un bénéfice matériel, n’oubliant pas, qu’à côté de la responsabilité résultant de ces actes, il pouvait y en avoir d’autres infiniment plus graves tombant sous
(1) Gosset. Repress. des fraudes, p. 147.
l'application du droit commun : celle du pharmacien qui met en danger la vie d’autrui par son incapacité professionnelle, ou celle, plus grande encore, du pharmacien coupable d’avoir sciemment livré un médicament nuisible.
D'autre part, il y a en pharmacie toute une série de substances toxiques qui ne sauraient tomber sous le coup de la loi, puisque la thérapeutique active repose tout entière sur l’emploi rationnel et scientifique de ces toxiques.
Ce sont là les motifs qui ont déterminé le législateur à classer les substances médicamenteuses dans un paragraphe spécial et à n’interdire l’exposition, la mise en vente, la vente que des substances médicamenteuses falsifiées, à l’exclusion de celles du même genre corrompues ou toxiques.
126. — L'exposition, c’est le fait préliminaire de la mise en vente, les produits sont exposés au public, sans que celui-ci soit encore admis à les acheter.
127. — La mise en vente, c’est l'offre du produit à l’acheteur, alors même que la marchandise n’est pas effectivement offerte : 1l suffit qu’elle soit placée dans la main du vendeur, prête à être livrée.
128. — La vente est l’acte de cession de la marchandise, moyennant le paiement d’un prix.
129. — Mais, là encore, le fait d'exposer, de mettre en vente, de vendre ne peut être punissable s’il n’est accompagné d’une intention frauduleuse.
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Le pharmacien exposant ou vendeur devra connattre l’état de falsification de la substance médicamenteuse, et le tribunal devra le constater dans son jugement (1).
Un pharmacien peut très bien avoir dans son officine des médicaments dont il ne soupçonne même pas l’état de falsification, nombre de produits lui sont, en effet, parvenus hermétiquement enfermés dans des boîtes ou autres récipients, dont l’aspect extérieur ne révèle rien d’anormal. On ne pourra lui faire grief de les avoir vendus.
Mais, dans la plupart des cas, le vendeur persuadera rarement qu'il ignorait les falsifications, surtout s’il s’agit d’un pharmacien qui, avant d'exercer sa profession, a subi une épreuve, et qui est présumé avoir la connaissance et la vigilance qu’elle impose. |
Le vendeur sera donc présumé avoir connu la
falsification. Et il ne peut pas suffire, pour détruire cette présomption,que le prévenu indique le nom du vendeur ou de l’expéditeur, ou allègue qu’un tiers inconnu a pu falsifier à son insu ; il doit aussi démontrer qu'il y a identité entre la marchandise qu'il a
vendue ou mise en vente et celle qu’il aurait reçue
de la personne par lui désignée, ou établir d’une manière positive le fait qu’il allègue pour se discul-
per (2).
(1) Cass., 27 avril 1907. Bull. cr. 1907, n° 203. (21 Ve en ce sens Cass., 21 novembre 1907. Gaz. Pal., [du 13 janvier 1908 et Cour de Caen., 11mai 1911, Rec. Caen et Rouen, p. 154,
De la détention de substances médicamenteuses falsi fiées
130. — L'art. 4 8 5 de la loi de 1905 prévoit la détention, sans motifs légitimes, de substances médicamenteuses falsifiées ; mais nous verrons que cetbe détention est punie moins sévèrement que la vente ou mise en vente; il y a donc un grand intérêt à les distinguer les unes des autres.
Bien qu'il soit difficile d’énoncer sur ce point un critérium, on peut cependant déclarer qu'il y a simplement détention, toutes les fois que la marchandise est à l’étab brut, contrairement aux cas où elle a reçu les préparations qui permettent de la vendre, et par exemple, qu’elle ait été mise en paquets prêts à être livrés. « Tant que le danger d’une livraison n’existe pas, dit Dalloz, le juge ne doit punir que la détention (1)». Cette distinction est du reste conforme aux principes généraux de toute législation pénale, qui ne permettent pas qu'on punisse à l’égal du délit tenté ou consommé les simples actes préparatoires.
131. — La détention des substances médicamenteuses fasifiées, comme celle de tous les autres produits falsifiés visés par la loi, n’est punissable
(1) Jurisp. gén. D. Ve ventes de subs. fal.
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qu’au cas d'intention frauduleuse et absence de
motifs légitimes. Ces mots « sans motifs légitimes »
ont été maintenus dans la nouvelle législation à cause des graves inconvénients qui auraient pu résulter de leur suppression. En effet, il y a des cas, dans lesquels, en dépit de la détention matérielle des objets dont s’agit, la bonne foi du détenteur peut être établie. Il faut qu'il soit permis de le prouver malgré la présomption qui résulte de la possession desdits objets (1).
Le pharmacien, détenteur de substances médicamenteuses falsifiées, est donc présumé être de mauvaise foi. Ce sera à lui, contrairement à ce qui a lieu au cas de mise de vente ou de vente, à rapporter la preuve de sa bonne foi. Le ministère public peut poursuivre sans avoir à faire la preuve,et il n’y a que les motifs légitimes, invoqués par l’inculpé, qui peuvent mettre ce dernier à l’abri des poursuites.
Pénalilés. — Sursis. — Récidive 132. — Les peines qui atteignent le fraudeur,
peuvent se diviser en trois classes : 19 les peines qui s’attaquent à sa personne ou à sa bourse (empri-
(1) Sénat, 24 janvier 1899, J. Offi., p. 33.
sonnement et amendes); 2° les peines qui ne portent que sur les substances viciées(confiscation); 39 les peines qui atteignent la considération du fraudeur (affichage et insertion dans les journaux).
133. — 19 Emprisonnement el amendes. — La durée de l’emprisonnement et le taux des amendes varient suivant la nature du délit : en cas de tromperie (art. 1), la peine d'emprisonnement est de trois mois à un an; l’amende, de 100 à 5.000 francs; le juge a la faculté d’infliger l’une de ces deux peines seulement.
Les mêmes peines sont applicables à ceux qui se seront rendus coupables des délits : de falsification et d'exposition, mise en vente, vente de produits falsifiés (art. 3 $ 1 et 3 S3).
Pour le cas de détention, la peine est, comme nous l’avons dit, moins sévère, L’amende est de 50 à 3.000 francs, et l’emprisonnement de 6 jours à 3 mois, même faculté pour le juge d'appliquer l’une de ces deux peines seulement (art. 4).
134. — 29 Confiscalion. — Les objets dont la vente, l’usage ou la détention constituent le délit, seront confisqués, s'ils appartiennent au vendeur ou détenteur, dit l’article 6.
La confiscation devra donc toujours être ordonnée par le Tribunal, sous les deux conditions suivantes : l'existence du délit et la possession des produits par le vendeur ou le détenteur.
A fichage el insertion dans les journaux
— Enfin l’art. 7 prévoit la possibilité pour les tribunaux d’ordonner l'affichage du jugement de condamnation ainsi que l'insertion de ce dernier dans les journaux.
Il résulte même de la combinaison de l’art.5 et des paragraphes 2 et 3 de l’art.8 qu'il y a un cas où le juge sera obligé d’ordonner cette mesure, c’est lorsque le condamné sera tout à la fois en état de récidive et privé du bénéfice des circonstances atténuantes.
136. — Sursis. — Le paragraphe 4 de l’art. 8 permet l'application de la loi du 26 mars 1891, qui autorise le Tribunal à prononcer le sursis à l’exécution des peines correctionnelles, en cas de première condamnation. La loi de 1905 fait cependant une exception pour les peines d'amende qui ne peuvent bénéficier de cette faveur. :
137.— Récidive. — Aux termes de l’article 5, sera considéré en état de récidive légale quiconque, ayant été par application de la présente loi ou par application des lois sur les fraudes..., aura, dans les cinq ans qui suivront la date à laquelle cette condamnation sera devenue définitive, commis un nouveau délit tombant sous l'application de la présente loi ou des lois susvisées.
La loi de 1905 n'indique pas de pénalités applicables à la récidive légale. C’est donc au droit commun qu'il convient de se reporber.
Procédure établie pour l'application de la loi du 1er août 1905 en ce qui concerne les substances médicamenteuses (Décret du 6 août 1908).
138. — Le décret du 6 août 1908, fixe les règles de procédure applicables aux substances médicamenteuses, en ce qui concerne les prélèvements d’échantillons, les analyses, expertises et saisies nécessaires à l'exécution de la loi du 1er août 1905, sur la répression des fraudes. Il indique les formalités auxquelles Les inspecteurs et les inspecteurs-adjoints devront se conformer pour les prélèvements, et fixe les conditions relatives à l’analyse des échantillons et le fonctionnement de l’expertise contradictoire : toutes ces prescriptions sont suffisamment explicites pour qu'il soit inutile de les commenter (1).
SEETION V
EXERCICE ILLÉGAL DE LA MÉDECINE PAR LES PHARMACIENS
139. — Parmi les personnes, que la jurisprudence nous représente comme les auteurs les plus fré-
(1) V. à cet effet la circulaire du 24 mai 1909 sur les prélèvements eb analÿse des échantillons, et celle du 8 juin 1912, sur les produits susceptibles d’être prélevés dans l’officine des pharmaciens.
quents du délit d'exercice illégal de la médecine, se trouvent les pharmaciens. C’est qu'en effet, par la force même des choses, ces derniers sont souvent obligés de sortir du rôle qui leur a été assigné par la loi de germinal : qu'arrive-t-il, en effet, lorsqu'un accident se produit sur la voie publique, par exemple? Quel est le premier soin, non seulement des témoins de l'accident, mais aussi des agents? Transporter le malade ou le blessé chez un pharmacien. Le public, interprète mal les différences
qui existent entre l'instruction médicale et l’ins- : truction pharmaceutique et il va plus volontiers
demander conseil au pharmacien; ce dernier est amené, ainsi, à donner des consultations, à prescrire des médicaments et à commettre, par suite, le délit d’exercice illégal de la médecine.
Mais quels sont donc les éléments constitutifs du délit d'exercice illégal de la médecine?
Aux termes de l’art. 16 de la loi du 30 novembre 1892 : « Exerce illégalement la médecine toute personne qui, non munie d’un diplôme de docteur en
médecine, d’officier de santé, de chirurgien-dentiste
ou de sage-femme... prend part habituellement ou par direction suivie au traitement des maladies ou des affections chirurgicales, ainsi qu’à la pratique de l’art dentaire ou des accouchements, sauf le cas d'urgence avérée. »
Le délit d'exercice illégal se compose donc de deux éléments : 1° la participation au traitement
des maladies ou affections chirurgicales; 29 l’habitude.
Premier élément. — Participation au traitement des maladies ou affections chirurgicales.
Que faut-il entendre par traitement? Quand y-a-t-il traitement? Où commence et finit le traitement? Autant de questions auxquelles la loi de 1892 ne répond pas, questions restant soumises à l’appréciation des tribunaux.
Si on consulte les travaux préparatoires, on voit que c’est à dessein que la loi de 1892 ne contient pas la définition du mot traitement. « Nous avons, dit . M. Cornil dans son rapport au Sénat, supprimé la tentative de définition du traitement des maladies..., car on ne peut indiquer dans un article de loi tous les détails, toutes les formes sous lesquels se présente l’exercice illégal. Nous avons préféré laisser aux tribunaux plus de latitude dans l’appréciation de l’exercice illégal. » |
Mais il paraît dangereux de laisser ainsi aux tribunaux une telle latitude dans la compréhension du mot traitement, car on relève dans différents arrêts des solutions absolument contradictoires.
Une première solution est donnée par la Cour de Grenoble dans un arrêt du 28 janvier 1898. Elle fait résulter l’acte d’exercice illégal de la médecine, «de l'examen d’un client, pratiqué par un empirique, des constations déduites de cet examen, des prescriptions de traitement ou remise d'ordonnances. »
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Donc, d’après cet arrêt, pour qu'il y ait exercice illégal, il faut: 1° examen du malade; 2° diagnostic; 3° prescription de tel ou tel remède.
Une deuxième solution est donnée par la Cour d’appel de Paris, dans un arrêt du 15 mars 1899 (1). Par traitement, il faut entendre tout acte ou conseil tendant à la guérison ou à l’atténuation d’un état de malaise ou de maladie.
D'autres tribunaux exigent, pour qu’il y ait exercice illégal, au moins la prescription d’un remède, et alors apparaissent de nouvelles discussions sur le point de savoir ce qu’il faut entendre par remèdes : remèdes scientifiques ou non, la prescription des remèdes scientifiques seuls devant constituer l'exercice illégal (C. d'Angers, 23 juillet 1897) 2).
Mais, avec cette nouvelle théorie, on est amené à donner aux tribunaux le pouvoir de discuter la valeur. scientifique de tel ou tel remède; aussi, l’arrêt de la Cour d’Angers fut cassé, et la Cour de Rennes, devant laquelle laffaire fut renvoyée, déclare que les tribunaux «n'avaient pas à rechercher la valeur du moyen curatif employé, qu'ils devaient se borner à constater qu’il en a été fait habituellement usage, que cet usage constitue un traitement et que l’inculpé n’est pas muni d’un titre lui permettant d’exercer la médecine. » Puis, dans la suite, le même arrêt ajoute : « considérant
(1) Gazette du Palais, 1899, 1, 581.
(2) Gazeïte du Palais, 1897, 2, 361.
que M... avait nécessairement pour but d’atténuer ou de guérir les maladies dont souffraient ses clients, etc. »; la Cour de Rennes se rapproche donc ainsi de la théorie soutenue par la Cour de Paris, le 15 mars 1899.
Certains auteurs se fondent sur ces divergences de jurisprudence et soutiennent que c’est à torb que la loi du 30 novembre 1892 ne donne pas une définition précise des faits constituant le délit d’exercice illégal. Nous nous rallions pleinement à cette opinion e& nous ne sommes nullement de l’avis de ceux qui soutiennent, au contraire, que ces différences de compréhensions du mot traitement prouvent qu'une définition parfaite était impossible, et qu'il vaut mieux laisser aux tribunaux la plus large appréciation, puisqu'il y a toujours possibilité de recourir à la Cour de Gassation.
Deuxième élément: L’habilude. — Le délit d'habitude, d’après une définition donnée par M. Laïîné, est un délit « qui ne se constitue que par réitération d’actes qui, considérés isolément, n’ont pas assez de gravité pour mériter une peine, mais qui, répétés plusieurs fois et dénotant ainsi une habitude chez leur auteur, deviennent alors punissables. »
Plusieurs faits sont donc nécessaires pour constituer le délit, mais ici encore une grande latitude est laissée aux tribunaux pour apprécier si l’inculpé commet habituellement les actes poursuivis.
Leg ts ras
Il faut remarquer que la loi disant « habituellement ou par une direction suivie », il n’est pas nécessaire pour que la condamnation soit encourue, qu'il y ait eu plusieurs malades soignés. La direction suivie du traitement d’un seul constitue l'exercice illégal. Mais un seul acte pris isolément, et, quand bien même le cas présenterait une gravité exceptionnelle, ne peut pas constituer le délit d'exercice illégal.
Voilà donc ce deuxième élément du délit : l’habitude.
A ces règles générales, la loi de 1892 apporte une exception : en cas d’urgence avérée. Ici encore toute latitude est laissée à l'appréciation des tribunaux. |
140. — En fait, de quelle manière le pharmacien exerce-t-il donc illégalement la médecine?
Sans parler du cas assez rare, où il transforme son arrière-boutique en véritable officine médicale, le pharmacien exerce le plus souvent la médecine en donnant à ses clients des conseils pour une indisposition ou une blessure, et en leur indiquant un remède approprié. Si ces faits présentent le caractère d’un traitement, le pharmacien tombe, alors,
sous le coup de la loi de 1892.
Les exemples de ces consultations données par les pharmaciens sont innombrables et la jurisprudence a été maintes fois appelée à se prononcer
sur de semblables pratiques (1). Nous ne rappellerons qu’un arrêt de la Cour de Cassation du 5 février 1904 (2), aux termes duquel : « commet le délit d'exercice illégal de la médecine, le pharmacien qui délivre à ses clients un remède fortifiant, lorsqu’il estime, après analyse des urines, que, sans être en état de maladie, ils sont pourtant atteints de faiblesse générale. » Gette décision doit nous retenir un instant, car elle tranche, implicitement, cette question de principe des plus importantes : le pharmacien qui se livre à un diagnostic médical à propos d’une analyse chimique qui lui est confiée, même sans instituer à la suite un mode de traitement, commet-il le délit d'exercice illégal de la médecine? L’arrêt de la Cour de Paris du 14 mai 1903 qui avait été frappé de pourvoi, avait statué affirmativement dans le considérant suivant : « considérant que, suivant l’avis du docteur Villiers, professeur de chimie analytique à l'Ecole Supérieure de pharmacie, expert nommé par M. le Juge d'instruction, le diagnostic des maladies étant de la compétence exclusive du médecin et constituant la partie la plus délicate de son art, le pharmacien usurpe des fonctions qui lui sont interdites, lorsqu'il délivre, sans ordonnance, un médicament, à la suite d’un diagnostic porté par lui, et même, lorsqu'il tire une conclusion quelconque d’une ana-
(1) Trib. de la Seine, 9 novembre 1894 et 2 janvier 1904. (2) Gazeïle du Palais des 6 eb 7 mars 1904.
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lyse d'urine à lui confiée, l'interprétation des résultats de ces analyses exigeant toute la science et toute l’expérience du médecin; que cette opinion de l'expert est conforme à la loi, et doit être accueillie par la Cour. » Mais la Cour de Cassation s’est abstenue de se prononcer sur ce dernier point, et, en rejetant le pourvoi simplement parce que l'arrêt attaqué avait constaté en fait que le pharmacien poursuivi avait délivré des médicaments sans ordonnance, instituant ainsi un mode de traitement, elle a implicitement admis que le pharmacien, qui se borne à tirer un diagnostic d’une analyse chimique faite par lui, sans instituer à la suite un mode de traitement, demeure à l’abri des atteintes de la loi.
141. — Sanction. — L'art. 18 de la loi du 30 novembre édicte contre celui qui exerce illégalement la médecine une peine de 100 à 500 francs d'amende; et, en cas de récidive, une peine de 500 à 1.000 francs et de six jours à six mois d’emprisonnement, avec faculté pour le juge de ne prononcer que l’une de ces deux peines seulement.
SECTION VI
VIOLATION DU SECRET PROFESSIONNEL
142. — La défense de violer le secret professionnel résulte de l’article 378 du Code pénal ainsi
conçu : « Les médecins, chirurgiens, ou autres ofli- | 13
ciers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sagesfemmes, et toutes autres personnes dépositaires, par état et profession, des secrets qu’on leur confie, qui, hors les cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront punis d’un emprisonnement d’un mois à six mois et d’une amende de cent à cinq cents francs. »
Cette sage disposition de la loi s'explique facilement. Il faut que le malade puisse, sans crainte et sans hésitation, faire exécuter chez le pharmacien les ordonnances de son médecin dont la communication pourrait dévoiler la nature de la maladie traitée et révéler ainsi des secrets d’où peuvent dépendre le repos et l'honneur. Les pharmaciens doivent donc, comme les médecins, garder à cet égard le silence le plus inviolable imposé par l’article 378 du Code pénal.
Aussi, la nécessité du secret professionnel s’étaitelle fait sentir dès l’antiquité la plus reculée, et, voyons-nous Hippocrate faire prêter à ses disciples le fameux serment qui porte son nom. Aux termes de ce serment, Hippocrate s'engage à ne jamais révéler ce qu’il pourrait apprendre, soit dans l’exercice de sa profession, soib dans le cours ordinaire de sa vie, lorsque la divulgation des faits ainsi parvenus à sa connaissance ne lui paraît point convenable.
La doctrine d’'Hippocrate rayonna fort loin en dehors de son pays natal, et nous la retrouvons à Rome même.
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143. — Ces idées, fondées sur une base morale solide devaient faire leur chemin à travers l’histoire. Aussi ne sommes-nous pas surpris de les retrouver dans notre ancien droit; eb au XVIIe siècle, nous les voyons acceptées communément par les juristes, « comme les médecins, dit Domat, les chirurgiens, et les apothicaires ont souvent des occasions où les secrets des malades ou de leurs familles leur sont découverts, soit par la confiance qu’on peut avoir en eux, ou par les conjonctures qui rendent leur présence nécessaire dans le temps où l’on traite d’affaires, ou autres choses qui demandent le secret; c’est un de leurs devoirs de ne pas abuser de la confiance qu’on leur a faite et de garder exactement et fidèlement le secret des choses qui sont venues à leur connaissance, eb qui doivent rester secrètes (1). » et il importe de noter que l’opinion de Domat, est loin d’être isolée, ainsi qu’en témoignent certains auteurs (2), et la jurisprudence même paraît parfois avoir partagé son avis dans les rares hypothèses qui lui ont été soumises.
Boischef, dans « sa bibliothèque », fait mention d’un arrêt du Parlement de Paris du 9 juillet 1599, par lequel un apothicaire fut condamné à perdre ce qui lui était dû pour avoir dévoilé une maladie honteuse de son débiteur.
(1) Domat. Lois civiles, t. II, L. L., titre 17, section 2. (2) Dareau. Traité des injures, t. 1, p. 84; Jousse, Trailé de la Justice crim., b. II, p. 104.
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On peut également citer dans le même sens, un 1? arrêt du Parlement de Paris du 25 décembre 1600. Le Au dix-huitième siècle, rien de changé dans la | doctrine traditionnelle, Merlin tient le même lan- | ‘14 | gage que Domat (1). | 144. — Les choses en étaient là, lorsque survint F la tourmente révolutionnaire. Qu’advint-il du secret | | professionnel durant cette époque agitée ? On ne | sait trop; mais toujours est-il qu’on retrouve à peu près intacte la doctrine de l’ancien droit, lors de la discussion du Code pénal. À cette époque, comme | % si auparavant, le secret professionnel ne paraît pas discutable : « Ne doit-on pas considérer comme un délit grave, dit M. Fauré, dans l’exposé des motifs du livre III titre II chapitre 17 du Code pénal, le 7 février 1810, des révélations qui souvent è ne tendent à rien moins qu’à compromettre la | réputation de la personne, dont le secret est trahi, *. à détruire en elle une confiance devenue plus nuisible qu'utile, à déterminer ceux qui se trouvent dans la même situation à mieux aimer être victimes de leur silence que de l’indiscrétion d’autrui, enfin à ne montrer que des traitres dans ceux dont 4 l’état semble ne devoir offrir que des êtres bienfai- 1 sants et des consolateurs. »
Intérêt moral, intérêt social, telles sont done les raisons graves qui ont amené le législateur de 1810
(1) Merlin. Vo Apothicaire, $ 3, n° 3,
à transposer dans la forme précise et impérative de l’article 378 du Code pénal la vieille obligation morale du secret professionnel.
145. — Condilions d'exislence du délit. — Trois conditions sont nécessaires pour que le pharmacien puisse tomber sous l'application de l’article 378 du Code pénal... Elles sont relatives à l'agent révélateur, à la révélation, et à l'intention délictuelle.
10 ZI fau être dépositaire des secrels par élal ou par profession. — La loi parle des médecins, chirurgiens, pharmaciens etc., mais ne mentionne pas leurs aides ou élèves. Donc, si une obligation morale pèse évidemment sur ces derniers, ils ne sauraient être passibles des peines de l’article 378 : c’est ce qu’a décidé un arrêt de la Cour de Cassation en date du 8 décembre 1864 (1).
Cette jurisprudence vivement critiquée aujourd’hui est cependant très juridique; car en matière pénale l'interprétation restrictive est absolument de rigueur; et il nous est seulement permis de déplorer avec le Dr Brouardel (2) que notre Code pénal, n’étendant pas l'obligation du secret aux aides, personnes qui par profession sont Journellement appelées à être dépositaires de secrets, présente une lacune si regrettable.
20 IL faut qu'il y ail révélalion d'un secrel connu dans l'exercice des fonclions. — La révélation est
(2) Rep. Médic., p. 93.
l'acte par lequel on fait connaître ou communique un fait jusqu'alors ignoré. Il ne faut pas confondre la révélation avec la publicité, qui a un sens beau-
coup plus étendu. Pour qu'il y ait révélation, il.
suffit que le fait ait été dévoilé à une seule personne; ainsi le délit serait constitué si la révélation avait été faite dans la plus grande intimité à un tiers, dont la discrétion pouvait paraître assurée, et auquel on aurait aussi recommandé le secret (1).
146.— À prendre le texte de l’article 378 du Code pénal à la lettre, l'obligation au secret ne serait imposée au pharmacien que relativement aux faits qui lui auraient été confiés à titre confidentiel, et non à ceux qu'il aurait pu apprendre soit en vertu de son art, soit par des propos tenus entre personnes auxquelles il délivrerait des remèdes ; en effet, le texte vise expressément les secrets confiés. Gette doctrine semble bien avoir été admise par d’anciens arrêts (2); mais, aujourd’hui, elle est universellement abandonnée. Il est vrai qu’un fait devient secret lorqu’il est confié avec la recommandation formelle de le taire; quel qu’il soit, il devient alors confidentiel par la volonté de celui qui le confie. Mais il existe aussi des faits secrets par leur nature même ou par les circonstances qui les accompagnent. La condition de la discrétion n’est pas néces-
(1) Cass., 21 novembre 1874. S. 75, 1, 89.
(2) Vo Cass., 10 juin 1853. S. 53, 1, 379; Caen, 6 mai 1874. S. 75, 11007
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sairement expresse; elle peut être tacite, et on doit supposer qu'elle a été sous-entendue toutes les fois que, pour une raison quelconque, le fait ne doit pas être divulgué (1),
Il faut même aller plus loin : il n’est pas nécessaire pour que le délit soit constitué que le fait ait été confié, communiqué ; il suffit qu’il ait été appris, connu ou deviné dans l'exercice de la profession (2).
Aïnsi il faut ranger parmi les révélations de secrets au sens de l’art. 378 du Code pénal, non seulement la révélation des aveux et des déclarations du malade et des personnes qui le soignent, mais encore toutes révélations des consultations qui, même à l’insu du malade, sont la conséquence de l’intervention du pharmacien. C’est sa profession de pharmacien, qui lui a permis de pénétrer, même indirectement, dans le secret de la famille, en révélant les faits qu'il a surpris ainsi dans l'exercice de sa profession, le pharmacien manquerait à tous ses devoirs, et l’article 378 lui serait certainement applicable.
147. — En fait, comment se produira le plus souvent la révélation du secret professionnel?
Le cas le plus fréquent sera celui où le pharmacien indiquera à un étranger la nature de la maladie d’un de ses clients; ou encore, celui où il tra-
(1) Vo Garr., t. V, 2066; Brouardel, p. 242.
(2) V° auteurs précités.
duira une ordonnance à la personne qui la lui porte à préparer, ordonnance qui, supposons-nous, esb rédigée de telle façon que sa lecture ne permet pas à une personne étrangère à l’art médical de saisir la nature de la maladie.
Il pourra également y avoir révélation du secret dans le cas où une personne se trouvant dans l’officine, le pharmacien la laissera consulter le registre des ordonnances sur lequel sont inscrites les prescriptions médicales avec le nom du malade en face; enfin la révélation du secret pourra avoir lieu par la note de frais du pharmacien, lorsque cette note, dont le détail est de nature à divulguer la maladie du client, aura été confiée à un domestique par exemple, ou même à un huissier ou à un avoué (1).
148. — 39 L’intention de nuire est-elle nécessaire pour que le délit puisse exister el entraîner une répression? L'élément moral et subjectif du délit a soulevé une controverse célèbre, aujourd’hui définitivement résolue. Les anciens auteurs décidaient, presque unanimement, que la révélation d’un secret professionnel n’était un délit que si le dépositaire avait eu, en le communiquant ou en le divulguant, l'intention de nuire à celui qui le lui avait confié. Ils faisaient remarquer que dans le Code pénal, la violation du secret professionnel se trouvait placée après la calomnie et l’injure pour lesquelles on exigeait cette intention spéciale de nuire (2).
(1) Trib. de la Seine, 11 mars 1864.
(2) Ch. eb H. V, 1872.
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Mais cette doctrine n’est plus suivie par personne. L’intention délictuelle est soumise, pour le délit de révélation de secret, aux principes généraux du Code pénal. Elle est réalisée, lorsque l’agent a commis le fait défendu, avec connaissance, sachant faire ce que la loi défend, dans les conditions où elle le défend. Pour le délit que nous étudions, l’intention existera donc lorsque le dépositaire du secret le révélera sciemment, ayant conscience de commu-
niquer une confidence qui lui a été confiée ou qu’il
a connue dans l’exercice de sa profession. Celui qui sait révéler un secret ne peut pas être considéré comme n'ayant pas l’intention de le révéler. Ceux qui ont exigé l'intention spéciale de nuire à l’honneur et à la considération de la personne que le secret intéresse, sont tombés dans la lourde faute de confondre l’intention et le mobile (1). La juris-
prudence a définitivement consacré cette doc-
trine (2)
149. — Témoignage des pharmaciens appelés à déposer sur des faits couverls par le secret professionnel.— Nous venons de déterminer les éléments constitutifs généraux du délit prévu par l'art. 378 du Code pénal; le corollaire de l’obligation au secret est le droit de ne pas le divulguer. Toutefois, l’art. 80
(1) Vo Tanon. Rappori sur l'affaire Watelel. Cass., 19 décembre 1885. S. 86, 1, 86.
(2] Bordeaux, 5 juillet 1893. S. 93, 1, 81; Cass. 9 novembre 1901 D. 1902, 1, 235.
C. ins. cr. obligeant la personne citée comme
témoin à comparaître à peine d’une amende ne.
pouvant excéder 100 francs, quelle devra être la conduite du pharmacien interrogé sur des faits relevant du secret professionnel?
Cette question autrefois discutée et qui fut l’objet de décisions contradictoires, ne l’est plus aujourd’hui. Il est universellement reconnu que le commandement de la loi de s’abstenir de toute révélation du secret professionnel ne peut céder devant aucune considération.
150. — Le pharmacien, cependant, sera-t-il seul juge du point de savoir si la règle du secret professionnel lui permet de répondre à une question déterminée? La tendance de la jurisprudence est de lui laisser, à cet égard, un droit souverain d’appréciation. En ce qui concerne sa déposition, il n’a, dit la Cour Suprême, « d’autre règle à suivre que sa conscience » (1).
Nous ne pouvons accepter, d’une manière absolue, une semblable manière de voir, qui, pratiquement, conduirait à permettre toutes les réticences au pharmacien trop scrupuleux ou timoré, et à permettre, au contraire, toutes les révélations à un pharmacien ardent ou passionné, c’est-à-dire, en un mot, qui consacrerait l’entier arbitraire du pharmacien.
(1) Cass., 28 octobre 1899. G. Pal., 1900. p. 302.
Sans doute, à peu près toujours, si le pharmacien déclare ne pouvoir répondre, parce que le secret professionnel le lie, il sera difficile de le contraindre à parler. Il faudrait, pour cela, savoir d'avance ce qu'il a à dire. Si on l’ignore, comment apprécier si le principe du secret professionnel est engagé !
Il peut se rencontrer des cas cependant où la nature de la question posée est telle qu’elle ne peut toucher, à aucun degré, au secret pharmaceutique. Dans cette hypothèse, sur quoi s’appuierait-on pour dire que le pharmacien est libre de ne pas répondre, qu'il ne doit pas, comme les autres témoins, la vérité à la justice ; comme si sa qualité seule le mettait au-dessus de la loi? Celle-ci n’a jamais dit que l’appréciation de ce qui doit rester secret sera laissée à l’arbitraire du pharmacien. Le magistrat ne peut, vis-à-vis de lui, être dépouillé du droit qu'il possède vis-à-vis de tous, de vérifier si les actes qui lui sont soumis, échappent à la loï pénale.
Dira-t-on que c’est troquer un arbitraire pour un autre et que c’est substituer l’arbitraire des magistrats à celui des pharmaciens? Tout d’abord, nous ferons observer qu'il est impossible, en un sens, de
concevoir la justice sans l'arbitraire, puisque l’or-
ganisation d’une justice sociale repose précisément sur ce postulat que la décision indépendante d’un individu ou d’une collectivité déterminée est adéquate à la vérité, à l'équité, et doit être reconnue vraie, sans discussion, pour tous, et qu'il n’y a pas
plus de raisons de craindre l’arbitraire des juges, en cette matière et à ce point de vue, qu’en une autre matière ou à un autre point de vue quelconques. Socialement parlant, la justice n’est que l'arbitraire présumé juste et d’avance accepté.
D'ailleurs, puisqu’en fait on a le choix entre deux arbitraires, il semble qu’on doive, sans hésitation, choisir celui qui offre les plus sérieuses garanties d’impartialité; et, à ce point de vue, le juge n’ayant, à l'inverse du pharmacien, aucun intérêt professionnel engagé dans l’affaire, est bien celui qui, théoriquement tout au moins, peut être présumé le plus impartial. Il faut, enfin, remarquer que le magistrat ne pouvant condamner le pharmacien, selon nous, que si celui-ci refuse de répondre à une question évidemment étrangère au secret professionnel, l'argument tiré de l'arbitraire du juge perd la plus grande partie de sa force.
En règle générale, les magistrats placés en présence du refus de parler du pharmacien devront donc agir avec la plus grande prudence. Mais si, manifestement, le secret professionnel n’a rien à voir avec la question posée, ils devront condamner le pharmacien à l’amende.
Que si, au contraire, le pharmacien croit devoir fournir des explications qui se trouvent violer l’art. 378, les magistrats devront sans hésiter prononcer une peine, même si une question, mal posée ou mal comprise, a pu paraître une invitation à violer le
secret professionnel. Il n’y a même pas à s'arrêter à l’objection qui consiste à dire que le juge ayant tendu un véritable guet-apens au pharmacien, ne saurait en conséquence condamner. Le juge n’est pas au-dessus de la loi et ne saurait autoriser personne à la violer en permettant l’impunité du délinquant. ;
Ajoutons qu’en pratique les pharmaciens savent concilier au mieux les intérêts de leurs clients et ceux de la justice, et que l’on ne punit presque jamais le pharmacien qui refuse de répondre en se retranchant derrière le secret professionnel. D'autre part, on admet aisément que les faits qu'il révèle ne sont pas secrets de leur nature et ne tom-
_ bent pas, quant à leur divulgation, sous le coup de
l’art, 378, qui n’est en définitive que bien rarement appliqué aux pharmaciens appelés à déposer en justice.
151. — L'intérêt public peut-il délier le pharmacien du secret professionnel? — Le texte de l’art. 378 tel qu’il fut voté en 1810, comportait une série d’exceptions au principe « dans les cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs », c’est-à-dire, dans le cas des art. 103 et suiv., 136 et 137 du Code pénal, visant les complots formés contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat et la fabrication de fausse monnaie. Mais tous ces textes ayant été abrogés par la loi du 28 avril 1832, il ne reste plus rien des exceptions admises par le Code.
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152. — Nous trouvons une autre disposition inspirée par le même esprit que les articles précédents, c’est l’article 30 du Code d'instruction criminelle ainsi conçu : « Toute personne qui aura été témoin d’un attentat, soit contre la sûreté publique, soit contrée la vie ou la propriété d’un individu, sera pareïillement tenue d’en donner avis au Procureur de la République, soit du lieu du crime ou des délits, soit du lieu où le prévenu pourra être trouvé. »
Get article, bien qu'il procède évidemment des mêmes idées que les art. 103 et suiv. supprimés par la loi de 1832, n’est pas abrogé ; mais le législateur a omis d’y apporter une sanction, et par conséquent le pharmacien pourra ne rien divulguer sans encourir aucune pénalité.
152.— Somme toute, nous le voyons, eb pour nous résumer sur cette matière, le principe du secret professionnel, formulé par l’art.378 du Code pénal, et basé sur la double nécessité de protéger l'intérêt des malades et l'intérêt social, doit être maintenu, malgré les attaques dont il a été l’objet. Le principe est bon. Le tout est de savoir l’adapter à la vie complexe et mouvante, où s’entre-croisent et se combattent les intérêts les plus divers.C’est là le rôle délicat qui est échu à la jurisprudence.
153. — Nous avons ainsi terminé notre étude sur la responsabilité pénale des pharmaciens. Notre devoir est d'ajouter, qu’en ce qui concerne la plupart des infractions de droit commun, cette étude
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SECTION I EXAMEN RATIONNEL DU PRINCIPE
154. — Le principe de la responsabilité civile du pharmacien était, nous l’avons vu, déjà admis à Rome, et il l’est encore aujourd’hui chez tous les peuples civilisés. Cette constance, cette universalité de la tradition nous paraissent constituer en sa faveur des arguments singulièrement puissants. Mais il y a mieux, et nous espérons montrer qu’au point de vue rationnel, malgré des contestations
_ assez vives et des critiques, d’ailleurs de plus en
TE
pe
ue tab Ps
CR" (I
plus rares aujourd’hui, ce principe doit, sans hésitation, être conservé.
Nous tenons nos droits soit de conventions! valables entre les parties et qui tiennent lieu de lois à ceux qui les ont faites, soit de la loi qui reconnaît certains droits à tous les citoyens. Si ceux qui nous ont librement promis un avantage par contrat ne nous le procurent pas, ils nous privent de ce qui nous appartient, ils nous causent un dommage dont ils nous doivent réparation. C’est là la responsabilité contractuelle. Que si, d’autre part, des individus, qu'aucun lien contractuel ne rattache à nous, méconnaissent à notre détriment les droits et les avantages reconnus à tous par la loi, nous privent, par leur fait, de quelqu'un de ces droits ou de ces avantages, ils devront réparer le dommage qu'ils nous causent et ainsi nous fournir l'équivalent du droit ou de l'avantage dont ils nous ont privés. Parfois, ils pourront prétendre qu’investis de droits rivaux des nôtres, ils n’ont pas dépassé la limite de leurs propres droits : « Feci, sed jure feci ». Le juge pourra avoir à rechercher alors les limites respectives des deux droits en conflit, mais, si ces limites sont dépassées, il devra rétablir l’équilibre par une allocation d’indemnité équivalente au droit perdu ou diminué. C'est là la responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle.
155. — Ces principes rappelés, on peut, sans doute, discuter les modalités, les caractères juri-
diques du contrat qui se forme, en fait, entre le malade et le pharmacien, et nous aurons à revenir sur ces questions, mais, ce que l’on ne peut nier, c’est l’existence d’un contrat entre la personne qui fait préparer l'ordonnance, et le pharmacien qui s'engage à l’exécuter. L’exécution de cette promesse devient immédiatement un droit pour le malade. Si le pharmacien néglige de l’exécuter, s’il l’éxécute mal, soit en méconnaissant les règles scientifiques les plus élémentaires, soit en commettant des imprudences, des négligences, des maladresses insignes, s’il compromet ainsi la santé de celui auquel il a livré des médicaments, il manque à ses engagements contractuels. Il doit réparation à l'intéressé.
D'autre part, nous avons tous un droit incontestable à conserver notre santé et notre vie, Si, par l’effet d’une faute grossière, le pharmacien porte atteinte à la santé et à la vie de son chent, il viole le droit de ce dernier. Il encourt de ce chef une responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle. Il doit encore réparation.
Au double point de vue de la responsabilité contractuelle et délictuelle, le pharmacien, — et c’est là l'évidence même, — reste donc soumis aux règles du droit commun, aux principes supérieurs d'équité qui président aux relations sociales. Du moment qu'il y a contrat, du moment qu’il y a délit, dans le sens large du mot, le pharmacien, comme tout
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autre citoyen, doit subir toutes les conséquences de cebte double situation.
SECTION II
FONDEMENT JURIDIQUE DE LA RESPONSABILITÉ DU PHARMACIEN
156. — La responsabilité pharmaceutique n’est pas seulement certaine au point de vue rationnel. En droit positif, elle ne fait plus aucun doute depuis l’arrêt solennel rendu en 1835, par la Cour de Eassation, dans l’affaire Thouret-Noroy, sur plaidoirie de Me Crémieux et les conclusions si remarquables du procureur général Dupin (1).
Cela se conçoit tout naturellement, si l’on réfléchit que les textes de la loi française traduisent précisément, au point de vue juridique, les principes que nous avons vus, tout à l’heure, fondés en raison, D'une part, en effet, en matière.de responsabilité contractuelle, les art.1137,1142et suivants imposent l’obligation de payer des dommages-intérêts à celui qui n'a pas exécuté ou mal exécuté le contrat, auquel il a librement adhéré. Et, d’autre part, en matière de responsabilité délictuelle, les art. 1382 et 1383 obligent « celui par la faute duquel un dommage a été causé de le réparer » même si « le fait
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dommageable consiste en une négligence où une imprudence ». Comment le pharmacien échapperait-il à ces textes absolument généraux?
Cela dit, étudions d’un peu près la responsabilité civile du pharmacien.
Cette responsabilité peut Re nous l’avons vu, soit contractuelle, soit délictuelle, basée tantôt sur les art. 1137, 1142 et suivants du Code civil, tantôt sur les art. 1382 et 1383 du même Code. Cela nous amène tout naturellement à consacrer deux paragraphes distincts à ces deux modes de responsabilité.
Responsabililé contractuelle
157. — Il est certain que l’article 1137, qui pose le principe de la responsabilité contractuelle, pourra parfois trouver son application. En effet, on porte une ordonnance à exécuter chez un pharmacien. Un contrat naît entre la personne qui fait préparer l'ordonnance et le pharmacien qui s’engage à _ l’exécuter. Mais quelle est la nature du contrat, qui intervient?
En droit romain, le contrat, qui intervenait était un mandat, mais dans notre droit actuel où les professions de médecin et de pharmacien sont séparées, il ne saurait être question de mandat. Est-ce plutôt un contrat de vente? Nous ne le
croyons pas davantage. Ilressort, en effet, des considérations générales résultant de notre législation que le pharmacien n’est pas un simple marchand de drogues, et il n’est pas douteux non plus que dans le prix des préparations pharmaceutiques, une partie a le caractère d'honoraires et l’autre est l’équivalent de la marchandise préparée. Voir, d’ailleurs, ici un simple contrat de vente, ce serait diminuer la responsabilité véritable du pharmacien. Nous croyons qu'il y a plutôt un contrat de louage d’ouvrage, analogue à celui des entrepreneurs.
Ce contrat est défini par l’art. 1710 du Code civil: «un contrat par lequel une des parties s’engage à faire quelque chose moyennant un prix convenu entr’elles. » Les deux éléments essentiels sont donc ici l’engagement de faire une chose pour le créancier, et le prix convenu qui sert de contre-partie à l'engagement. Or, dans notre espèce, le pharmacien s’oblige à remplir l’ordonnance : l’engagement de faire une chose pour le créancier existe donc. D’un autre côté le prix convenu, expressément ou tacite-
ment existe aussi, eb représente, comme le louage:
d'ouvrage des entrepreneurs, à la fois des honoraires eb l’équivalent de marchandises vendues. 158. — Le malade et le pharmacien étant ainsi liés par un contrat, nous n'avons pas à démontrer qu'une inexécution quelconque des obligations contractuelles du pharmacien donnera lieu, de sa part, à la réparation du dommage causé par cette
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inexécution. Il suffit de rappeler à ce propos qu’il y aura lieu d'appliquer les art. 1137, 1142 et suivants du Code civil, qui posent les principes en matière de responsabilité contractuelle. Conformément au droit commun, il n’y aura pas lieu à réparation si l’obligé a apporté dans l'affaire les soins d’un bon père de famille, c’est-à-dire si le pharmacien, dans l’exercice de sa profession, n’a pas compromis la santé, la vie de ses clients, en négligeant d'accomplir les obligations nées de son contrat, en méconnaissant les règles essentielles de la prudence, du bon sens, ou les principes fondamentaux de la science pharmaceutique. En sa qualité de débiteur qui ne se libère pas, il appartiendra au pharmacien de prouver, le cas échéant, que la cause de sa nonlibération réside dans un cas fortuit ou de force majeure. L'indemnité devra être calculée en tenant compte uniquement du dommage direct,c’est-à-dire du dommage résultant immédiatement de la faute commise, sans aucune répercussion due à des circonstances particulières, à des faits étrangers au pharmacien, susceptibles d’aggraver l'effet de sa faute. La perte réalisée, le gain manqué entreront en ligne de compte au point de vue de la fixation de l'indemnité; et, en l'absence de dol, on ne se préoccupera que de ce qui a pu être prévu lors du contrat (C. pr. art. 1149, 1150 et 1151 du Code civil). Enfin, les intérêts ne seront alloués que du jour de la demande. Tout cela n’est, d’ailleurs, que l’appli-
cation des principes indiscutables du droit commun ; nous aurons à y revenir ultérieurement, quand nous comparerons la résponsabilité contractuelle et délictuelle en matière pharmaceutique.
$S 2 Responsabilité délictuelle
159. — Nous le savons, à côté de la responsabilité contractuelle, il en est une autre : la responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle, beaucoup plus souvent invoquée devant les tribunaux à tel point qu’à première vue l’on pourrait penser qu’elle est la base presque unique de leurs décisions. Les contraventions dommageables du pharmacien aux règles de prudence et de bon sens, qui régissent l’exercice de toute profession, toutes les infractions grossières aux préceptes fondamentaux de la science pharmaceutique, ainsi que l’inobservation des règlements constituent, en effet, des actes susceptibles de léser des droits garantis par la loï à tous les citoyens et tombent par conséquent sous le coup des art, 1382 et 1383 du Code civil, soit que le pharmacien se : rende coupable d’un délit, soit qu’on ait à lui reprocher un simple quasi-délit.
160. — En pareil cas, quelles seront les règles que suivra l’action délictuelle ou quasi-délictuelle?
La faute la plus légère engendrera l’action en responsabilité. C’est là un principe admis de tous
temps en matière délictuelle et quasi-délictuelle et que l’on trouve déjà en droit romain : « in lege Aquilia et culpa levissima venil ». C'est d’ailleurs une règle nécessaire, en présence du texte de l’art. 1382, qui, consacrant la maxime générale neminem lædere, parle d’un fait quelconque causant un dommage à autrui sans distinguer entre les fautes plus ou moins graves, plus ou moins dommageables.
C’est, enfin, une nécessité rationnelle, car, si légère que soit une faute, il est équitable d’en faire sup-
porter les conséquences non par la victime mais par
son auteur. Comme disait Bertrand de Greuille
lors de la discussion du Gode civil : «la loi ne peut
hésiter entre celui quise trompe et celui qui souffre. » Dès qu'il y a dommage causé par la faute de quelqu’un, il doit y avoir réparation.
En second lieu,conformément aux principes généraux (art. 1315, Code civil), celui qui demandera
une indemnité sera tenu de prouver la faute du.
pharmacien, l’existence du dommage, le lien de cause à effet qui unit cette faute et ce dommage.
En troisième lieu, la limitation des dommagesintérêts, qu’en l’absence de dol l’art. 1150 du Code civil introduit en matière contractuelle, ne se retrouvera pas ici. En principe, l’auteur du préjudice en doit réparer l'intégralité et il doit réparation, même pour les dommages indirects, à la condition qu'il n'existe pas entre eux et la faute commise un lien trop éloigné, une série de causes intermé-
diaires sans lesquelles la cause initiale n'aurait pas déterminé le dommage (1).
A l'inverse de ce qui a lieu en matière contractuelle, les intérêts compensatoires des sommes allouées à titre de dommages-intérêts sont dus, en matière délictuelle ou quasi-délictuelle, sans demande spéciale à partir du jour du dommage, Cette solution, universellement admise, est nécessaire, si l’on veut se conformer à l’art. 1382 qui prescrit la réparation intégrale du préjudice subi.
Au point de vue de la prescription, tandis que l’action civile née d’une infraction pénale se prescrië par le même laps de temps que l’action publique, c’est-à-dire dix ans en matière de crime et trois ans en matière de délit, l’action née d’un délit civil ou d’un quasi-délit ne se prescrira que par trente ans.
Quant à la mise en demeure préalable à l’action en dommages, elle ne sera jamais nécessaire. Il peut être indispensable de rappeler son obligation à un obligé conventionnel. Il est toujours inutile de rappeler aux citoyens qu’ils ne doivent pas porter atteinte aux droits d’autrui.
$S 3 Comparaison el concours des deux responsabilités
161. — L'examen des textes et des solutions admises sur les diverses questions qui touchent à
(1} Voir sur cebte question délicate : Aubry et Rau, 6, IV,
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la responsabilité contractuelle et à la responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle a fait apparaître entre ces deux responsabilités des différences en apparence fort considérables.
Nous pourrions nous demander à quelles causes juridiques il importe de rattacher ces différences ; mais à quoi bon prendre parti dans la controverse déjà ancienne, fort difficultueuse, et presque exclusivement théorique, qui s’est élevée à ce sujet? Notre tâche consiste uniquement à étudier les questions de responsabilité pharmaceutique. Les deux partis en présence étant d’accord au.point de vue des résultats pratiques, soulever ici un pareil problème, serait compliquer bien inutilement une matière déjà complexe.
Demandons-nous plutôt si les différences qui nous sont apparues, sur le terrain théorique, entre les deux responsabilités, subsistent sur le terrain pratique. Nous allons voir qu’elles sont en réalité beaucoup moins graves qu’elles ne le paraissent.
162. — En matière de responsabilité contractuelle, nous l’avons vu, la faute légère n’est pas imputable au pharmacien, qui doit seulement remplir son obligation comme un bon père de famille. En matière délictuelle ou quasi-délictuelle, la faute la plus légère donne naissance à l’action. Mais est-ce à dire qu’en fait, des différences essentielles subsistent, à cet égard, entre les deux responsabilités? Nous le pensons pas.
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S'agit-il, tout d’abord, de fautes, que nous avons appelées extra-pharmaceutiques, c’est-à-dire résultant d’une imprudence, d’une négligence de l’homme, sans rapport avec l’application des règles de la science pharmaceutique? A cet égard, la jurisprudence est à peu près unanime: le pharmacien est responsable des infractions aux règles de prudence qui régissent toute profession. Quand ces infractions sont commises, les deux responsabilités sont engagées à la fois; cela ne fait aucun doute pour la responsabilité délictuelle; il n’y en a pas davantage pour la responsabilité contractuelle, car, en pareil cas, le pharmacien n’aura pas agi «en bon père de famille. »
Il en est exactement de même en matière de faute pharmaceutique. Si le pharmacien n’apporte pas dans la préparation des médicaments tous les soins convenables, par ignorance ou impéritie, la jurisprudence semble, le plus souvent, le soumettre à une règle générale : 1l n’est responsable que dans le cas de contravention grossière aux principes fondamentaux de la science pharmaceutique. Ici, encore, peu importe, aux yeux des juges, que l’on se trouve en matière contractuelle ou délictuelle; ils appliquent, dans tous les cas, la même formule générale, sans que l’on puisse saisir nettement les
traces d’une sévérité plus grande dans les décisions
qui statuent sur le fondement de l’art. 1382. 163. — Au point de vue de la charge de la preuve,
les deux terrains de la responsabilité contractuelle et de la responsabilité délictuelle tendent également, en pratique, à se confondre. Sans doute, en théorie, en matière délictuelle le demandeur doit prouver la faute, le dommage et le lien qui les unit; en matière contractuelle, au contraire, le créancier ne doit établir que l'existence du contrat, la preuve de l'exécution incombant au débiteur. Mais, dans la matière où nous sommes, la réalité des choses vient atténuer, dans une large mesure, la rigueur des principes. Comment les choses vont-elles se passer? Le demandeur, le client établit le contrat. Que répond le pharmacien? Il répond : je ne nie pas le contrat; je l'ai exécuté; je m'étais engagé à remplir l'ordonnance que vous m'avez remise, je l’ai remplie. Ce sera donc au client à prouver, que si le pharmacien effectivement a rempli l’ordonnance, il l’a remplie dans des conditions qui lui ont été dommageables, et que pour telle ou telle raison, il a, en fait, manqué à ses obligations, à son devoir. Qu'est-ce à dire, sinon que la charge de la preuve de la faute incombera au client, exactement comme si l’action était portée sur le terrain de l’art. 1382?
164. — S'agit-il de l’étendue de la réparation? Nous constatons la même tendance des deux situations à se rapprocher. En principe, sans doute, en matière délictuelle, la réparation doit être intégrale; en matière contractuelle, au contraire, elle ne doit s'étendre qu'aux dommages directs, et, parmi ceux-
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ci, en l’absence de dol, aux dommages qui pouvaient être prévus lors du contrat. Mais nous voyons, en fait, cette différence, théoriquement tranchée, s’atténuer singulièrement, par suite du courant assez net qui porte la jurisprudence à écarter les dommages indirects, aussi bien en matière délictuelle qu’en matière contractuelle, lorsque le préjudice n’est relié à la faute qu’indirectement et n’en est qu’une répercussion trop lointaine.
Il semble donc bien, qu’en réalité la responsabilité pharmaceutique soit soumise à des règles infiniment voisines, qu’on l’envisage au point de vue contractuel ou au point de vue délictuel. A peine subsiste-t-il certaines distinctions accessoires nettement caractérisées, par exemple en ce qui touche le point de départ des intérêts et la durée de la prescription.
165.— Il faut signaler, enfin, un fait qui rapproche encore les deux responsabilités : c'est que, la plupart du temps, ces deux responsabilités coexistent dans les rapports du client el du pharmacien. Le malade est presque toujours lié au pharmacien par un contrat qui oblige ce dernier à lui livrer des médicaments préparés avec les soins d’un bon père de famille, sans imprudence, ni négligence, sans contravention aux règles de la science pharmaceutique. Or, quand le pharmacien manque à ses obligations contractuelles, ilse trouve que, du même coup, il porte atteinte, presque toujours, à la santé,
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à la vie de son client. I lui cause un dommage certainement prévu par les art. 1382 et 1383. Il y a donc en fait, la plupart du temps, coexistence des deux responsabilités.
En pareille hypothèse, quelle est la situation du malade? Laquelle des deux peut-il invoquer? Nous n'hésitons pas à penser qu'en règle générale, et sauf exceptions assez rares, les deux actions lui appartiennent et qu’il en peut cumuler les avantages. Que veut, en effet, la loi? Cest, avant tout, que le dommage causé soit réparé. Peu lui importe que ce but soit atteint d’une manière ou d’une autre, pourvu que, dans tous les cas, il le soit léga-
lement. Ni dans la littéralité des textes, ni dans ‘
l'intention du législateur, on ne trouve de raison pouvant empêcher le cumul des actions au profit du malade.
SECTION TITI
APPLICATION DES PRINCIPES GÉNÉRAUX. — CAS SPÉCIAUX DE RESPONSABILITÉ
* 166. — Ces règles générales posées sur la responsabilité contractuelle et délictuelle en matière pharmaceutique, recherchons maintenant, en nous plaçant au point de vue exclusif de l’exercice de la profession, quelles sont les fautes susceptibles d'entraîner responsabilité.
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Ici encore, comme au cours de notre examen des divers cas de responsabilité pénale, nous pourrions diviser les fautes en extra-pharmaceutiques, que _toute personne autre que le pharmacien peut commettre, e& en pharmaceutiques, erreurs ou fautes professionnelles qui ne peuvent être commises que par des personnes exerçant l’art de la pharmacie. Mais, nous n’insisterons pas sur cette division : d’abord parce qu’elle a déjà été suffisamment expliquée à l’occasion de la responsabilité pénale encourue par application des art. 319 et 320 du Code Pénal ; ensuite, parce qu’il y a presque toujours concomittance entre la responsabilité civile, au cas de mort, blessures ou maladies, résultant de la faute du pharmacien, et la responsabilité pénale de ce même pharmacien prévue par les art. 319 et 320 du Code pénal.
Ilne faudrait pas croire, cependant, qu'il y aït identité entre les deux points de vue. Sans doute, toutes les fois que le pharmacien commettra l’une des fautes prévues par la loi pénale, il est certain qu'il engagera, de ce fait, sa responsabilité civile, et que la condamnation prononcée par le juge de répression liera le juge civil. Mais, le domaine d’application des art. 319 et 320 du Code pénal semble cependant moins étendu que celui des art. 1382 et 1384 du Code civil, car pour que la responsabilité pénale puisse naître, il faut que la faute provienne de faits limitativement énumérés : maladresse, imprudence,
inattention, négligence, inobservation des règlements, et l’on peut très bien concevoir des cas de fautes que le juge correctionnel n'aura pas considérés comme rentrant dans les prévisions limitées des art. 319 et 320, et dans lesquels pourtant le juge civil pourra relever une faute donnant naissance à la responsabilité. Toutefois, la jurisprudence ne paraît pas avoir été appelée à statuer sur de semblables hypothèses; nous renvoyons donc, en ce qui concerne les différents cas où la responsabilité du pharmacien peut être engagée, aux distinctions que nous avons faites à propos de la responsabilité pénale, et _ qui reçoivent ici leur application.
167. — La responsabilité civile du pharmacien, d’ailleurs, ne se trouve pas seulement engagée au cas de blessures ou homicide occasionnés par sa faute; dans tous les autres cas de responsabilité pénale que nous avons parcourus, sa responsabihité civile se trouve également engagée, toutes les fois qu’un dommage a été causé par l’effet de la violation de la loi pénale.
SECTION IV
ÉTENDUE DE LA RESPONSABILITÉ DU PHARMACIEN
168. — Au cours des développements qui précèdent, nous nous sommes efforcés d'établir le principe de la responsabilité du pharmacien et de
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préciser les cas dans lesquels son client pourra exercer l’action en responsabilité. Examinons maintenant, quelle sera l’étendue de la responsabilité pharmaceutique.
La règle fondamentale en cette matière, formulée par l’art. 1382 du Code civil, c’est que tout préjudice doit être réparé. Toutes les fois que la question de responsabilité sera posée sur le terrain délictuel au quasi-délictuel, la réparation devra être intégrale. C’est là un principe général, d’une application universelle. Un arrêt de la Cour de Nancy, du 9 décembre 1876 (1), semble toutefois ne pas l’accepter.
« Attendu, dit cet arrêt, que le tribunal n’a pas tenu un compte suffisant de la situation pécuniaire notoirement considérable de S.; qu’il semble aussi rationnel que juridique de proportionner la réparation, non seulement à l’importance du préjudice, mais encore aux ressources connues de celui qui l’a causé; que la condamnation à des dommagesintérêts constitue une sorte de peine, e6 qu’elle perdrait cet utile caractère, si, par son chiffre trop minime, et eu égard à la fortune du condamné, elle demeurait illusoire et passait, pour ainsi dire sans l’atteindre, sur celui qu’elle doit au moins avertir; que l’idée de proportionnalité entre l’obligation et la possibilité de payer une dette se trouve écrite
dans l’art. 208 du Code civil, et que, plus d’une fois, les tribunaux s’en sont inspirés, que la Cour ellemême l’a appliquée et qu’elle entend y rester fidèle. »
L'arrêt précité met en pratique des sentiments évidemment excellents, la pitié pour les deshérités, le désir de donner un avertissement, une leçon aux puissants; et nous avons la conviction que, sans le
dire ouvertement, les tribunaux ont obéi bien sou-
vent à de pareilles considérations.
Mais cette décision ne nous paraît pas plus rationnelle que juridique. Une personne souffre un dommage; l’auteur de ce dommage le répare intégralement. La victime n’est donc plus lésée. Sur quoi dès lors peut-on se fonder pour lui accorder une indemnité supérieure? Sur la nécessité de donner un avertissement, d’infliger une peine au coupable?
Mais les cas sont limités où le juge remplit une
pareille mission. Il a le droit d’infliger des peines quand la loi les a édictées. Hors les cas prévus par le législateur, s’il prononce une peine, il sort de sa mission, il abuse de son autorité. En matière de délit civil et de quasi-délit, la raison veut que, dans le silence de la loi, aucune peine ne soit appliquée, car il s’agit de faits qui ne troublent pas suffisamment l’ordre public. En matière de délit pénale, la peine est fixée par la loi: le juge ne peut l’aggraver.
Le préjudice causé par la faute du phar
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macien doit donc être réparé intégralement, malgré la décision, d’ailleurs isolée, que nous venons de discuter. Cette règle s’applique-t-elle quelle que soit la nature du dommage? Nous n’hésitons pas, pour notre part, à l’étendre à l'hypothèse du dommage moral, par exemple, du dommage résultant pour la veuve et l’enfant de la mort du chef de famille, qui ne pourra plus donner aux affaires des siens, à l'éducation de ses enfants, les soins, la direction toujours précieuse d’un homme sérieux et réfléchi (1).
La jurisprudence tend même à admettre que la douleur résultant de la perte d’une affection brisée par la mort peut donner lieu à indemnité. Il a été jugé notamment que le chiffre des dommagesintérêts dus à la veuve et aux enfants de la victime d’un accident de chemin de fer doit être basé non seulement sur le dommage matériel par eux éprouvé, mais encore sur le préjudice moral résultant de la perte de la direction du chef de famille, des affections brisées et de la douleur, sans que, néanmoins, la somme soit hors de proportion avec la perte réelle eb appréciable à prix d'argent (2). Plus récemment, la Cour d'Alger, le 23 mai 1892 (3) et la Cour de
(1) Voir en ce sens : Aubry et Rau, &. IV, $ 445, note 2; Laurent t. XX, p. 252;Sourdat. Traité de la Rep., t. I, n° 38.
(2) Aix, 6 mai 1872. D. 1873, 2, 57; voir aussi Bordeaux, 30 novembre 1881. D. Rep., suppl., v° Resp., n° 521.
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_ Caen, le 30 janvier 1911 (1), ont encore affirmé que, si dans bien des cas, un préjudice moral tel que celui qui résulte de la mort d’un fils est plus difficile à réparer qu'un préjudice matériel, il ne s’en- ; suit pas que l’auteur d’un accident puisse se sous- | _traire aux conséquences de sa responsabilité, sous. prétexte que le mal qu’il a causé est si grand qu’il est irréparable. De plus en plus, les tribunaux tendent à tenir compte du dommage moral pour fonder sur cette base un droit à réparation. Sans doute il est difficile d'admettre, dans l’état actuel de notre législation, qu'un dommage, purement moral, sans aucune espèce de contre-coup matériel, puisse donner lieu à une indemnité; mais dès que ce contre-coup existe — et en fait il existe presque toujours — nous sommes pleinement d'accord avec la jurisprudence, qui tend de plus en plus à accorder les compensations qu’on lui demande.
170. — L'homme de l’art doit donc réparer tout le préjudice, matériel et moral, que sa faute a causé, mais est-ce à dire que la réparation devra s'étendre EE : même aux dommages indirects, résultant à la fois de la faute initiale et de circonstances postérieures qui en sont venues aggraver les conséquen-
à ces? Nous n’hésiterons pas à répondre : oui, en e principe, et nous pouvons citer comme exemple 1 frappant de ces répercussions d’où naît le dommage
(1) Greffe de la Cour de Caen.
indirect, dont le pharmacien peut être déclaré responsable, l'affaire jugée par l'arrêt précité d'Amiens du 30 juin 1866. Il s'agissait d’un individu qui avait été cause de l'introduction d’une épizootie dans une commune ; on le déclara responsable non seulement de la perte des bestiaux atteints de la maladie, mais encore de celle des bestiaux non atteints, que l’autorité administrative dut faire abattre par mesure de précaution sanitaire, L'auteur de la faute fut en conséquence contraint à rembourser à l'Etat les indemnités payées par celui-ci aux propriétaires des animaux abattus.
Supposons par exemple, qu'un pharmacien commette une erreur dans l’exécution d’une ordonnance et que plusieurs personnes, autres que le malade, en absorbent, et meurent; le pharmacien devra être déclaré civilément responsable, vis-à-vis des familles des victimes, des décès survenus, si l'existence d’un lien de cause à effet entre ces dommages et la faute de l’homme de l’art est démontrée.
Toutefois, dans toute cette matière Le juge prononcera souverainement, appréciant si le délit ou quasi-délit du pharmacien compte pour une part plus ou moins grande dans les conséquences dommageables qui se sont produites. Il proportionnera la responsabilité du pharmacien à l'importance de sa faute par rapport aux évènements qui ont eu
Lieu. Ce sera là une tâche délicate; mais elle rentre assurément dans la mission du magistrat,
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171. — Arrêtons-nous au cas où l’on rencontre à côté de la faute du pharmacien, celle d’un tiers, Il en sera ainsi, par exemple, lorsque l'erreur ayant causé du dommage proviendra à la fois du pharmacien et du médecin. En pareil cas, ces personnes seront responsables pour une part et le juge déterminera la mesure de leur responsabilité. Mais, dans cette hypothèse, la solidarité devra-t-elle être prononcée contre tous ceux sc ont commis des fautes préjudiciables.
Devant la juridiction répressive, et, quand il y a délit, ce qui se rencontre le plus souvent, le juge devra, se conformant à l’art. 55 du Gode pénal, prononcer cette solidarité.
Mais, en esi-il de même devant le juge civil, si celui-ci est saisi? Il n’y aura pas là pour lui une obligation, car il n’a pas qualité pour proclamer l'existence du délit et pour appliquer en conséquence l’art. 55 du Code pénal. Il statuera comme en matière de quasi-délit, où il n’y a pas d’autre règle que celle de l’art. 1382 et du principe de haute équité qu'il consacre. Si les deux fautes, intimement liées entr’elles, sont chacune, de leur côté, susceptibles d’entraîner la mort, toutes deux doivent être considérées comme l’ayant amenée. Il pourra
. done, y avoir lieu, en définitive, à répartition de
l'indemnité entre les deux coupables; mais vis-à-vis de la victime de la faute, la responsabilité des deux auteurs étant intégrale, la solidarité devrait, à
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notre avis, être prononcée. Sans doute, aux termes de la loi, la solidarité ne se présume point, et ne peut résulter que de la convention ou de la loi. Mais, précisément ici, elle résulte de l’art. 1382 sainement interprété.
Ce principe, cependant, a été contesté en doctrine, et certains auteurs ont voulu faire écarter toute solidarité; mais, nous ne saurions entrer à cet égard, comme sur diverses autres questions générales de la matière, dans une étude approfondie qui dépasserait de beaucoup le cadre de notre travail. Il nous suffit d’avoir énoncer le principe que nous croyons conforme à l’équité et au droit.
172. — Nous devons, encore, envisager une autre hypothèse. Il se peut que l'événement malheureux à l’occasion duquel le pharmacien est actionné provienne à la fois de la faute du pharmacien et de celle de la victime. Aïnsi, le pharma- _cien a délivré des médicaments sans ordonnance; le client néglige de prendre les précautions et les soins recommandés pour appliquer le remède; si des blessures ou la mort résultent de ce concours
de fautes, que devra faire le juge? Sa mission est :
de supputer, selon sa conscience, quelle part chacune des fautes commises a dans l'événement malheureux dont il faut réparer les conséquences. Il condamnera le pharmacien à réparer une part du dommage proportionnelle à l'importance de sa
faute comparée à celle de son client. C'est là la
théorie de la faute commune universellement
. admise par la doctrine et la jurisprudence en
matière de responsabilité (1), et dont le Tribunal de Nancy a eu à faire l’application dans l'espèce suivante : en décembre 1906, une femme, accompagnée de sa petite fille, âgée de 12 ans, se présentait chez un pharmacien de Nancy et lui demandait quelque chose pour détruire les verrues que sa fillette avait sur les mains. Le pharmacien remit à la femme du nitrate de mercure, lui indiquant qu’elle devait, avec une allumette, appliquer la substance sur les verrues de deux heures en deux heures. La mère laissa l’enfant se faire elle-même les applications de nitrate de mercure, mais cette dernière, n’ayant pas pris toutes les précautions recommandées par l’homme de l’art, se brûla les mains atrocement; trois mois après, elle n’était pas encore guérie et avait de fortes cicatrices aux mains.
Le parquet poursuivit le pharmacien pour infraction à la loi de Germinal, tandis que la mère de la fillette, se portant partie civile, réclamait 10.000 fr. de dommages-intérêts : « ma fille étant, alléguaitelle, esthétiquement atteinte par les cicatrices, et ayant été empêchée de poursuivre durant trois mois ses études de piano, dont elle veut devenir professeur. »
Le tribunal de Nancy rendit un Jugement dans
(1) V. D. Rep. suppl., V° Responsabililé.
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lequel on relève l’attendu suivant : « attendu qu'il y a lieu de tenir compte de la défectueuse application faite de la substance caustique par la jeune L., qui n’a pas observé les recommandations du pharmacien, et aussi de l’imprudence de la mère qui s’est absentée, alors qu’une surveillance plus étroite aurait pu empêcher l’accident »; et tenant compte aussi de l’importance de la faute commise par le client par rapport à celle du pharmacien, le . Tribunal ne condamna ce dernier qu’à trois cents francs de dommages-intérêts (1).
173. — Mais si tout le dommage existant, matériel ou moral, doit être réparé, y compris, sous certaines réserves, le préjudice indirect, un simple dommage éventuel suffirait-il à engager la responsabilité du pharmacien?
La réponse est sûrement négative et c’est là un principe constant. « S'il est vrai que l’auteur d’un dommage, lisons-nous dans la note sous Cassation 10 janvier 1877 (2), ou celui qui est légalement responsable doit être condamné à le réparer, aux termes des art. 1382 et suivants du Code civil, il est également hors de doute qu'aucune condamnation ne saurait être prononcée tant qu'il ne s’agit que d’un dommage futur et incertain. Un préjudice purement éventuel ne donne droit qu’à une indemnité éventuelle.
(1) Bull. des Sc. phar., décembre 1907, p. 271. (2) Pal., 1877, 1, 281.
Pour que des dommages-intérêts soient l’objet d’une attribution actuelle, il faut que le préjudice soit lui-même né et actuel. C'est un principe d’autant moins contestable qu'il s'appuie sur le texte de la loi. L'art. 1382 oblige, en effet, l’auteur du fait préjudiciable à réparer le dommage qu’il cause, et non celui qu’il causera. La Cour Suprême a eu plusieurs fois l’occasion de se prononcer en ce sens, SOit formellement, soit d’une manière implicite (1). Quant à la doctrine, elle affirme également ce point fondamental (2). » De même, et plus récemment nous lisons, dans un arrêt de Pau du 15 mai 1892 (3) : « Aux termes de l’art. 1382 du Code civil, le demandeur qui se plaint d’un quasidélit doit, pour pouvoir agir en justice, justifier qu'il a été réellement lésé et que le dommage dont il entend se plaindre est actuel, certain et appréciable; il ne peut réclamer de dommages-intérêts pour un préjudice possible et éventuel, qui ne constitue qu’une menace, qui ne se réalisera peutêtre jamais. » Par application de ces principes, l’éventualité de la mort d’un malade, par l'effet d’une faute imputable au pharmacien, ne saurait donner lieu à une indemnité, tant que cette mort reste incertaine, et à peine, pourrait-on, suivant les
(1) Vo Notamment Cass., 7 juin 1869. Pal., 1870, 153; 17 avril 1872, Pal., 1872, 158.
(2) V. Laurent, #. XX, n° 526; Larombière sur les art. 1382 et 1383, n° 37.
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circonstances, allouer une indemnité pour aggravation de la maladie ou apparition de désordres nouveaux. |
« Mais la règle que nous venons de rappeler doit être judicieusement appliquée, continue l’arrêtiste dans la note précitée sous Cassation, 10 janvier 1877, et, il importe de ne pas confondre le préjudice futur et incertain, qui ne peut donner lieu à réparation, avec le dommage qui, tout en ne devant se réaliser que dans l’avenir, n’en présente pas moins dans le présent un caractère de certitude eë d'actualité, et à ce dernier titre, justifie suffisamment l'allocation de dommages-intérêts. » Dès lors, si des infirmités, des conséquences fâcheuses quelconques, résultent de la faute du pharmacien, le juge pourra allouer une indemnité à raison de ces conséquences, à la condition qu’elles soient dès maintenant certaines, malgré qu’elles ne soient pas encore réalisées en fait. Toutefois, si le client est encore vivant, on ne pourra allouer une indemnibé à raison de sa mort éventuelle, laquelle demeure malgré tout incertaine et pourra résulter d’une cause étrangère à la faute du pharmacien. La Cour de Cassation a proclamé elle-même ces principes dans l’arrêt précité du 10 janvier 1877, bien qu’à la vérité, par une contradiction singulière, elle se hâte de leur faire échec après les avoir proclamés.
174. — En matière contractuelle, la responsabilité du pharmacien est déterminée, quant à son
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étendue, par les principes généraux des art.
1150 et 1151 du Code civil. Mais, hâtons-nous
d'ajouter que les règles générales, posées par ces
. deux articles, trouvent rarement leur application
en matière pharmaceutique, car en pratique, à la faute contractuelle vient toujours se joindre une faute délictuelle, ou quasi-délictuelle, et il serait oiseux de revenir sur ces règles plus longuement,
SECTION V DE LA PREUVE DE LA FAUTE
175. — Nous savons déjà qu’en matière de faute contractuelle, le créancier n’a à prouver que l’existence même de l’obligation à la charge du débiteur; celui-ci, tenu de prouver sa libération, doit démontrer qu'il a exécuté son obligation dans les termes du contrat. S'il ne fait pas cette preuve, le créancier
n’a pas à établir la faute précise qui a entraîné
l’inexécution ou la mauvaise exécution pour obtenir une indemnité.
En matière de délit ou de quasi-délit, commis par le pharmacien à l’occasion de l'exercice de sa profession, la preuve de la faute, au contraire, conformément au droit commun, incombe à la victime de cette faute, c’est-à-dire au client.
176. — Dans les deux cas, le demandeur devra, en outre, établir nettement le lien de cause à effet entre le préjudice subi, et la faute du pharmacien.
En l'absence d'une démonstration précise à cet égard, aucune indemnité n’est due. Aussi, de même qu’au point de vue pénal nous n'avons pu souscrire au jugement du tribunal de Beauvais (3 mai 1893) où, nous l’avons vu, le tribunal condamna à 10 fr. d'amende pour homicide par imprudence un pharmacien, qui avait délivré sur prescription d’une sage-femme du laudanum que la mère de l’accouchée donna par erreur à la place de café au nouveauné, occasionnant ainsi sa mort; de même nous ne saurions approuver la condamnation à des dommages-intérêts en réparation du préjudice causé. Où est, en effeb, la relation de cause à effet entre la mort de l’enfant occasionnée par l’imprudence de la mère de l’accouchée et la violation des règlements interdisant la délivrance sur prescription de sage-femme de laudanum, qui, d’ailleurs, absolument nécessaire dans ce cas, eût été prescrit par le médecin si le pharmacien ne s’était pas contenté de la prescription de la sage-femme.
Au contraire, la Cour d’appel de Paris, a fait une juste application du principe que nous venons de poser, dans une affaire où une personne, ayant l'intention arrêtée de se suicider, acheta chez un marchand de produits chimiques du cyanure de potassium, qui lui fut délivré contrairement aux prescriptions de la loi de 1845. Le Tribunal de la Seine condamna le marchand à 15 jours de prison e& 300 francs d'amende pour violation de la loi de 1845, et à 800 fr. de dommages-intérêts envers le
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mari de la victime. La Cour d'appel infirma, par un arrêt en date du 15 juillet 1898, le jugement du Tribunal de la Seine en ce qui concernait la partie civile, motivant ainsi son arrêt :
« Considérant que la cause unique et immédiate de la mort de la femme, c'est la résolution qu’elle avait formée et fait connaître antérieurement à plusieurs témoins de mettre fin à ses jours et que l’achat de poison qu’elle a fait chez D., n’a été que le moyen auquel elle a eu recours pour mettre à exécution sa fatale détermination.
« Qu'on ne saurait reconnaître une relation directe et nécessaire de cause à effet entre le fait qui sert de fondement à l’action de la partie civile et le délit relevé à la charge du prévenu.
« Déclare la partie civile non recevable en son intervention. »
Si donc, l’on suppose que le décès de la victime ait été consécutif à l'absorption d’un médicament mal préparé, il faut, pour mettre en jeu la responsabilité du pharmacien, prouver que la victime a bien succombé à la suite de l’absorption des médicaments, et non à la maladie dont elle était atteinte, ou à une autre cause demeurée inconnue.
Il ne faudrait pas cependant pousser cette règle à l’extrême. Quelle que soit la sûreté des investigations scientifiques des experts et des solutions qu’ils proposent, ils ne peuvent pas arriver toujours à la détermination absolument certaine des causes de la mort. Le remède non préparé suivant les règles de
LENS
l'art était de nature à tuer le malade et à produire des troubles graves, mais la mort peut, dans ‘une certaine mesure, être expliquée par la maladie : faudra-t-il, dans tous les cas de ce genre, écarter la responsabilité du pharmacien? Nous ne le croyons pas. Si, au vu du rapport, le juge arrive, non à la preuve mathématique, mais du moins à la conviction assurée que le remède est la cause principale et déterminante de la mort, il devra condamner le pharmacien. Il est toujours excessif de demander au juge une certitude absolue qu’il possède rarement.
SECTION VI
PERSONNES MUNIES DE L'ACTION EN
177. — L'action, née d’une faute purement contractuelle, ne sera ouverte qu’au bénéficiaire du contrat et à ses héritiers ; mais, si à la faute contractuelle est venue se joindre une faute délictuelle ou quasi-délictuelle, c’est-à-dire portant atteinte aux droits qui appartiennent à tous les citoyens, l’action en responsabilité sera ouverte à tous ceux qui ont subi de ce chef un préjudice personnel. Il en sera ainsi, tout d’abord, de la personne directement lésée, du client; il en sera ainsi encore de tous ceux à qui la maladie ou l’aggravation de maladie du client aura été préjudiciable. Parmi ces personnes, il faut comprendre la femme du malade, ses enfants,
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les parents envers qui le malade était tenu de l’obligation alimentaire et tous ses autres parents, frères, sœurs, neveux auxquels la victime donnait habituellement des secours, ou qui pouvaient normalement attendre d’elle des libéralités faites sur le produit de son travail (1). Et il n’y a pas lieu de s’arrêter à un arrêt contraire de la Cour de Rouen
‘ du 24 février 1895 (2), qui refuse cette action aux
frères et sœurs, pour ce motif qu'ils n’ont pas de créance alimentaire. Il suffit qu’en fait l'allocation des secours pour la victime constitue à sa charge une sorte de devoir moral, que ces secours puissent être normalement et légitimement ‘attendus, pour qu'il y ait dommage et, par suite, qu’il doive y avoir réparation (3). Il n’en sera pas ainsi, bien entendu, de tous les frères et sœurs, et, en particulier, de ceux qui seraient plus riches que la victime. Il y aura là une question de fait, souvent délicate à trancher, à l’occasion de laquelle les juges devront
éviter une trop grande générosité. Mais le droit
d’intenter l’action ne peut certainement être refusé en bloc à tous ceux que n’unit pas à la victime le lien de l'obligation alimentaire (4).
178. — Une question délicate est celle de savoir si les héritiers de la victime peuvent, en cette qua-
(1) V. D. Rep. supp. V° Responsabililé, n° 217. (2) S. 97, 2, 25.
(3) Vo Cass., 20 février 1863. D. 64,1, 99.
(4) V. Alger, 23 mai 1892. D. 94, 2, 47.
lité, et en dehors du préjudice personnel qu'ils ont pu subir, intenter l’action en responsabilité. Aucun doute ne peut naître si cette action avait été exercée par la victime de son vivant. Elle existait dans son patrimoine; ses héritiers peuvent certainement en poursuivre la réalisation (1).
Si, au contraire, l’action, née du vivant de la victime, n'avait pas été intentée, nous croyons que la solution inverse devrait triompher : les héritiers, non lésés, seront sans droit pour agir, sauf dans le cas où ils pourront exciper soit d’un dommage moral, soit d’un dommage pécuniaire qui leur serait personnel, comme, par exemple, dans le cas où la victime était tenue envers eux de l’obligation alimentaire. Dans le cas de mort instantanée de la victime, à la suite de l'absorption d’un médicament mal préparé, par exemple, les héritiers trouveront-ils une action dans le patrimoine du défunt? Sans doute, ils pourront avoir une action, s’ils ont subi un dommage personnel, mais, ils ne tiendront pas cette action du défunt, dont le patrimoine n’a pas été diminué, et qui n’a perdu qu’une seule chose, inappréciable il est vrai, la vie. M. Labbé objecte à cette occasion (2), que la mort de la victime supprime le développement de son activité, de sa faculté de travail, rend impossible l'extension de son patrimoine par l'effet de ce travail même. Il suffit de
(1) V. Paris, 15 juillet 1875. D. 77, 2, 129 (2) Note sous Seine, 9 janvier 1879, Pal., 81, 1, 220.
remarquer que, s’il y avait à ceb égard préjudice, il serait causé, non au défunt, qui, n’existant plus, n’a plus de patrimoine, mais à ses héritiers personnellement. D'autre part, rien de plus éventuel, de plus incertain que l'accroissement du patrimoine par le travail, et l’on sait que les préjudices éventuels et incertains ne donnent pas lieu à indemnité. 179. — En nous demandant quelles personnes étaient munies de l’action en responsabilité, nous n’avons guère envisagé que l'hypothèse d’un accident survenu à la suite d’une faute, commise par le pharmacien; mais dans tous les autres cas de responsabilité pénale, que nous avons parcourus, la responsabilité civile du pharmacien se trouve également engagée, toutes les fois qu’un dommage a été causé par l’effet de la violation de la loi pénale; et, il est bien entendu que le principe posé plus haut reste toujours applicable : tout tiers lésé par une faute quelconque du pharmacien peut intenter une action en dommages-intérêts. Or, il peut arriver qu’une infraction commise par un pharmacien à l’occasion de l’exercice de sa profession lèse les intérêts corporatifs, et alors se pose la question fort délicate de la recevabilité de l’action syndicale. 180. — De l'intervention des Syndicals en cas d’infraction lésant les intérêts corporalifs. — De bonne heure les pharmaciens ont pensé que la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats leur offrait un moyen nouveau, particulièrement efficace, d'atteindre ceux
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de leurs! confrères, qui commettaient des infractions de nature à nuire aux intérêts professionnels ; et il semble même que ce soit pour eux, que la question de responsabilité de l’action syndicale se soit posée tout d’abord (1)
Nous n’avons nullement l'intention d'étudier ici les diverses théories auxquelles a donné lieu la question du droit d'intervention des syndicats ; une semblable étude dépasserait de beaucoup le cadre de notre travail, et nous nous contenterons seulement de rechercher quel accueil la jurisprudence a fait à l’action syndicale.
Après avoir été quelque peu hésitante, la jurisprudence était arrivée assez rapidement à dégager l’idée que les syndicats pouvaient intervenir en cas d'atteinte portée aux intérêts généraux de la profession ; et la doctrine qui donnait ainsi au syndicat une action lui appartenant en propre avait été nettement posée, en ce qui concerne les pharmaciens, dans un jugement du 17 décembre 1889 du Tribunal de Saint-Etienne (2), où l’on relève l’attendu suivant : « attendu que le syndicat constitué dans le but de défendre des intérêts professionnels a, aux termes de l’article 6 de la loi du 21 mars 1884, le droit d’ester en justice, à la double condition que le syndicat ait été institué en vue d’un intérêt
(1) V. Paris, 20 janvier 1886. D. 87, ?, 299; Lyon, 8 et 15 novem-
bre 1888. S. 88, 2, 258.
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général de la profession, et que l’action exercée au
nom du syndicat ait pour objet un intérêt général et collectif. »
Ces mêmes principes rappelés depuis dans de nombreuses décisions (1), avaient été également posés à maintes reprises par la Cour de Cassation qui, dans un arrêt en date du 5 janvier 1894 (2), s’exprime de la manière suivante : « attendu que Brachat était poursuivi pour avoir mis en vente des substances médicamenteuses falsifiées; que Loisy, président du syndicat des pharmaciens de Bordeaux, est intervenu aux débats comme partie civile, en prétendant que les faits relevés à la charge de Brachat avaient causé un préjudice aux pharmaciens de ladite ville; — attendu qu’aux termes de l’article 3 de la loi du 21 mars 1884, les syndicats professionnels ont pour but la défense des intérêts industriels et commerciaux des membres faisant
partie desdits syndicats ; que l’article 6 leur confère
le droit d’ester en justice; — attendu que Brachat soutient vainement qu’exerçant lui-même la profession de pharmacien, le syndicat, dont Loisy est président, ne pouvait introduire contre lui aucune action en dommages-intérêts ; que la loi du 21 mars 1884 ne contient pas d'exception aux principes du droit commun qui régissent l'exercice de l’action civile, et que, dès que le syndicat des pharmaciens
(1) V. notamment Trib. de Troyes, 31 janvier 1894.P. 94, 2, 214. (2) S. 1895, 1, 382.
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de Bordeaux alléguaït que Brachaë avait causé un dommage à ses confrères par les faits délictueux, à raison desquels il était poursuivi, l’action civile formée par ce syndicat était recevable. »
Il semble donc qu’en ce qui concerne les pharmaciens la jurisprudence fut bien établie. On reconnaissait au syndicat le droit de défendre l'intérêt général de la corporation et on semblait admettre que le préjudice subi par le syndicat était à la fois matériel et moral (1), le préjudice moral, résultant de la déconsidération que l'infraction jette sur la profession, le préjudice matériel résultant de l’infériorité dans laquelle les syndiqués se trouvent vis-à-vis de celui qui emploie des moyens illicites. |
Mais depuis quelques années, la Chambre eriminelle de la Gour Suprême s’efforce de détruire l’œuvre de la jurisprudence et paraît avoir une tendance très défavorable à l’action civile exercée par le syndicat,
La Chambre criminelle pose bien toujours le principe que le syndicat peut intervenir en cas d’infraction lésant les intérêts de la profession, mais dans ses arrêts des 26 octobre 1909 et 5 novembre de la même année (2) elle condamne les motifs qu’elle
(1) Voir sur la distinction du préjudice matériel eb du préjudice moral, C. de Nancy, 11 avril 1902. D. 1902, 2, 29 et Bourges, 1er août 1894. D. 1898, 2, 129.
(2) S. 1910, 1, 334; J. La Loi, 81 avril 1911.
avait admis dans son arrêt du 5 janvier 1894 précité, et dans toutes ses décisions l’on retrouve la formule suivante : « attendu qu'un préjudice direct et un droit actuel peuvent seuls servir de base à une intervention civile devant les juridictions répressives; que si un syndicat professionnel régulièrement constitué a le droit de se porter partie civile dans les poursuites motivées par des faits délictueux préjudiciables aux intérêts économiques ou commerciaux qu'il représente, ce droit est subordonné à la condition que les intérêts collectifs, dont il s’agit, aient été directement lésés par le fait poursuivi. »
Faisant application de ces principes, la Ghambre criminelle refuse d'admettre le préjudice moral « résultant notamment de la déconsidération dont a à souffrir l’ensemble de la profession à la suite des faits incriminés, et cela, parce que ce motif « d’une portée trop vague et trop générale ne précise pas
le préjudice qui aurait été causé directement aux
intérêts collectifs représentés par le syndicat, partie civile »; et elle casse tous les arrêts qui confondent l'intérêt collectif avec l'intérêt individuel, tous ceux qui trouvent la preuve du préjudice causé au syndicat dans le dommage personnellement éprouvé par ceux qui en font partie; en d’autres termes, elle condamne le système dit de la « totalisation » des intérêts individuels, leur addition ne
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suffisant pas à représenter l'intérêt collectif: du syndicat (1).
Il faut, d’ailleurs, remarquer que la Chambre criminelle n’a jamais indiqué à quels caractères et à quelles conditions on pouvait reconnaître que le préjudice subi par le syndicat, en cas d'infraction professionnelle, était assez direct pour motiver une intervention comme partie lésée.
Quoi qu'il en soit, s’il nous semble certain que, dans l’état actuel du droit, les syndicats de pharmaciens ont le droit de se porter partie civile contre les délits qui préjudicient aux intérêts professionnels, si le fondement même de ce droit n’est plus guère discuté, la recevabilité de l’action syndicale reste soumise à beaucoup d’incertitude et la jurisprudence récente repousse fréquemment l’action syndicale, soit parce que le préjudice moral invoqué est quelque chose de vague et de trop général, soit parce qu’elle ne voit qu’un préjudice individuel là où l’on voit le plus souvent un préjudice professionnel (2).
(1) V. à ce sujet Cass., ch. cr., 6 août 1908. S. 1909, 1, 223; 13 février 1909. Gaz. Pal., 1909, 1, 509; 5 novembre 1909. Gaz. Pal., 1909, 2, 683; 10 février 1911, Gaz. Pal., 1911, p. 371.
(2) La question de recevabilité de l’action des syndicats professionnels vient d’être définitivement tranchée par un retentissant arrêt de la Cour de Cassation, toutes chambres réunies, du 5 avril 1913 (J. La Loi, 8 mai 1913); cet arrêt adopte la doctrine que la Chambre criminelle avait adoptée le 5 janvier 1894 et pose en principe que le préjudice moral, résultant de la déconsidération
Rec SECTION VII | te)
RESPONSABILITÉ DES PRÉPOSÉS
‘4 181. — Nous nous sommes occupés jusqu'ici des
’ fautes personnelles du pharmacien. Celui-ci peut Be. avoir à supporter aussi, dans certaines circons- ; | tances, les conséquences pécuniaires des fautes de za ses préposés, par application de l’art. 1384 du Code > civil, ainsi conçu : « On est responsable, non seule- ar
ment du dommage que l’on cause de son propre fait,
mais encore de celui qui est causé par le fait des
" personnes dont on doit répondre. — Les maîtres et SAR
; les commettants sont responsables du dommage ;: causé par leurs domestiques et préposés, dans les #8 fonctions auxquelles ils les ont employés. » Ce texte ‘3
4 s'applique au pharmacien qui, ayant un ou plusieurs ; ; à élèves, les a chargés de délivrer des médicaments ou 2: de remplir des ordonnances. Ces élèves sont les ù
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préposés du pharmacien, et ce dernier est en faute, LS à raison du choix qu’il a fait, du manque de sur- # veillance dont il s’est rendu coupable. Peu importe | que les élèves aient outrepassé le mandat que le
pharmacien leur avait confié : celui-ci les a mal 1 choisis et n’a pas assuré l’exécution de ses instruc-
que l'infraction fette sur la profession, joint au préjudice matériel, résultant de l’infériorité dans laquelle les syndiqués se trouvent vis-à-vis de celui qui emploie des moyens illicites, suffit pour fus-
tifler l'intervention syndicale. \
tions. La jurisprudence est constante sur ce point(1)
Quant aux fautes qui engagent la responsabilité du pharmacien, à raison des faits de ses préposés, elles sont les mêmes que celles qui auraient engagé sa propre responsabilité, s’il les avait commises personnellement : fautes extra-pharmaceutiques quelconques, fautes pharmaceutiques résultant d’un manquement aux règles de l’art pharmaceutique. Le préposé du pharmacien se trouve tenu des mêmes obligations que son commettant.
SECTION VIII
DE LA PRESCRIPTION
182. — L'action civile en responsabilité se prescrit par 30 ans (art. 2262 Code civil) toutes les fois qu'il s’agit d'un délit ou d’un quasi-délit civil, c'est-à-dire d’une faute dommageable non prévue par la loi pénale, avec ou sans intention de nuire. Si au contraire la faute, qui est la condition nécessaire de l’action, constitue un crime ou un délit, action civile se prescrit par le même temps que l’action publique, née de ce crime ou de ce délit, c’est-à-dire au bout de dix ans pour les crimes et de trois ans pour les délits. Peu importe que la victime du délit ait, selon son droit, porté l’action
(1) Grenoble, 13 août 1890; Seine, 15 décembre 1893 eb mars 1899. Un. Phar. avril 1899.
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civile devant la juridiction civile; il suffit au défendeur de démontrer que la faute, alléguée par la citation, est un délit, pour que les juges civils déclarent l’action éteinte dans le même temps que l’action publique.
Ce sont là des principes constants, dont l’application au pharmacien ne souffre aucun doute. On
pourrait, il est vrai, à première vue, s'étonner de ce
que la prescription soit plus courte pour les fautes graves que pour les fautes plus légères non prévues par la loi pénale. C’est que la loi veut faire disparaître le plus vite possible le souvenir des faits délictueux ou criminels.
Quoi qu’il en soit, peut-être pourrait-on souhaiter que le pharmacien ne restât pas pendant trente ans sous le coup de l’action en responsabilité. Qui ne voit combien, au bout de quelques années, il lui sera difficile de se défendre, de trouver des témoins, de se rappeler même les faits, tout ce qui peut contribuer à faire écarter l’idée de faute et de responsabilité?
183. — Quel est le point de départ de la prescription? Celle-ci court, non du jour où la faute a été commise, mais du jour où le dommage a été réalisé.
L'action ne peut réussir lorsqu'il s’agit d’un dom-
mage encore futur et incertain. Tant qu’elle n’est pas née,la prescription ne peut courir contre elle (1). Que
(1) Vo Aubry et Rau, t, ILE, n° 213; Laurent, t. XXXII, n° 16.
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décider, toutefois, s’il s’agit d’un dommage en quelque sorte successif, d’une infirmité qui en s’accrois- ‘sant de jour en jour, augmentant l’impotence, l’incapacité du malade, jusqu’àu moment de sa mort? La logique conduit à dire.que tant que le dommage n’est pas définitif, la prescription ne saurait courir. Aussi le client qui n’a pas voulu d’abord poursuivre le pharmacien, à propos d’un accident qu'il croit peu grave, est-il en droit de revenir sur sa décision, quand il voit son mal s’accroître, le priver des produits de son activité ou durer indéfiniment jusqu’à la mort.
184. — Cette dernière section sur la prescription termine la deuxième partie de notre travail, dans une troisième partie, assez restreinte, d’ailleurs, nous examinerons les projets de réforme qu’a fait surgir l’imperfection même de cette législation qui a prétendu réglementer Ia pharmacie en France.
PROJETS DE RÉFORME
de la législation pharmaceutique
Depuis longtemps déjà les pharmaciens ‘réclament une loi sur l'exercice de leur profession; celle du 21 germinal an XI, qui renferme à peu près toutes les règles qui leur sont applicables, est devenue tout à fait insuffisante; elle manque de précision en plusieurs points, et ne sauvegarde pas assez l’intérêt public ni les intérêts spéciaux qu’elle a pour but de protéger; enfin elle a trop souvent donné lieu à des interprétations diverses ou à des variations de jurisprudence.
Dès 1825, le gouvernement présentait à la Chambre des Députés une loi sur l’exercice de la pharmacie, qui fut votée, mais retirée l’année suivante, à la suite d’un amendement proposé par Chaptal et adopté par la Chambre des Pairs.
Une nouvelle tentative eut lieu en 1847, M. de Salvandy présenta un projet, qui fut adopté par la Chambre des Pairs, mais ce projet devait être complété par un second, réglementant l'exercice de la médecine, et la révolution de février ne permit pas de lui donner suite. Une sorte de fatalité semblait empêcher tous les projets de réforme d’aboutir.
L'Empire, dominé par des préoccupations d’un autre ordre, ne put songer à une réforme radicale. de la législation de germinal, et celle-ci ne revint devant le Parlement qu’en 1872. A cette époque, MM. Naquet, Bourgeois, de Salvandy, Cochery etc. prirent initiative d’un nouveau projet de loi; mais, comme le projet de 1847, les événements politiques ne permirent pas au législateur de l’étudier.
Après la dissolution de l’Assemblée nationale, aucune proposition ne vint devant le Parlement jusqu'au 6 juin 1882, où M. Faure, député, déposa une proposition de loi sur l'exercice de la pharmacie,
Mais, en dehors de la Chambre, on avait songé néanmoins à réformer la loi de germinal, et le ministre du Commerce avait chargé le Conseil d'Etat d'élaborer un projet qu'il devait soumettre aux Ghambres. Le Corps pharmaceutique ne fut pas sabisfait de la réglementation proposée par le Conseil d'Etat; un mouvement d'opinion se produisit dans le cercle des personnes que ces questions intéressaient, si bien que le ministre du Commerce crut utile de ne pas déposer le projet, eb pria l'Asso-
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ciation générale des pharmaciens de France de lui DA: faire connaître les modifications qu’il conviendrait : À d’y apporter. .:r RS en Pendant ce temps, M. Faure avait déposé la 1% : proposition, dont nous avons parlé, le 6 juin 1882, : qui fut bientôt suivie d’une seconde due à MM. Delattre et Frébault. Ces deux propositions, prises RTS 1 en considération par la Chambre, furent renvoyées LH à la même Commission, au nom de laquelle M. Na- : D, quet déposa, le 9 juin 1883, un rapport très remar- 1) # quable. é | D. M. Faure, dans son projet de loi, qui, nous le MEET 3 verrons, servira de base à tous les projets qui lui L: | succèderont, s’était appuyé sur les études faites, 4108 | en vue d’une modification de la loi de germinal, | Eu d’une part, par le Conseil d'Etat, d'autre part, par 7 0 l’Association générale des Pharmaciens. | ee F Les points saillants qu’on rencontrait dans le 4 projet de M. Faure se rapportaient d’abord à la modification de l’art. 32 de la loi de germinal. A 3 quoi bon, en effet, imposer aux pharmaciens des 0 M. études théoriques s'ils ne devaient être, ainsi qu’il 2 10 semble ressortir de la loi de l’an XI, que les exécu- 4 teurs inconscients des prescriptions des médecins :
Le
un simple apprentissage suffirait. Aussi l’article 32 était-il remplacé par un article 13 ainsi conçu : 1% « Les pharmaciens peuvent délivrer librement sous E - leur responsabilité, et sur la demande de l’acheteur, ‘4 tous les médicaments simples et composés ». Les À
mots «et sur la demande de l’acheteur » avaient été ajoutés pour vaincre les scrupules des gens qui craignent que cette liberté donnée aux pharmaciens ne les fasse verser dans l’exercice illégal de la médecine. Nous croyons, toutefois, que c'était là une précaution inutile, car non seulement l'exercice de la médecine n’est pas constitué par le seul fait qu’on indique un remède à un malade (il exige, en outre, un traitement suivi, etc.) (1), mais encore il serait impossible, dans la pratique, au ministère public de faire la preuve du délit d'exercice illégal de la médecine, si ce délit reposait sur cette circonstance insignifiante que le remède a été proposé par le pharmacien et non demandé avant toute explication par le malade.
Une exception analogue à celle de la loi de germinal était introduite en faveur des médecins exerçant dans un lieu où il n’existe pas d’officine pharmaceutique.
Le projet portait, en outre, toute une série de prohibitions et entr’autres la défense de constituer des sociétés commerciales autres que les sociétés en nom collectif entre diplômés pharmaciens; il concluait également à la suppression de toutes les pharmacies des établissements de bienfaisance. Il est un principe certain, en effet, en notre matière : c’est que le propriétaire d’une officine doit en être le
(1) V. chapitre IT, sect. V. Exercice illégal de la Médecine par le pharmacien.
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titulaire et ceci, non pas en théorie, ce qui n’est pas discutable, mais en pratique, afin que la responsabilité du pharmacien reste entière. Sans doute, les inconvénients sont moins grands quand il s’agit d'un établissement de bienfaisance distribuant gratuitement des médicaments ou d’une société de secours mutuels ne vendant que sous forme de cotisations à ses membres, mais M. Faure estimait qu’il en subsistait néanmoins, le pharmacien, à la tête d’une pharmacie de cette catégorie, restant toujours un préposé manquant d'indépendance, gage de sa responsabilité. |
Toutefois, dénier ainsi, d’une façon absolue, à ces sortes de sociétés le droit d’avoir une pharmacie, était, à notre avis, de la part du législateur une grave restriction à nos principes de liberté, restriction d’autant plus grave qu’elle pourrait sembler uniquement inspirée par le désir de favoriser une classe de commerçants.
La question de remèdes secrets demandait également une solution, M. Faure, ne trouvant ni juste, ni équitable que l’on considérâät comme remède secret tout remède non préparé suivant les procédés du Codex, donnait comme définition du remède secret: celui dont la formule n’a reçu aucune publicité, et qui est présenté de telle sorte qu’on ne puisse en connaître la composition.
Enfin, le projet prévoyait la formation, dans chaque département, de Chambres de discipline analogues à celles des officiers ministériels.
C'était là, on le voit, un grand progrès sur la loi de germinal; malheureusement la législature se termina sans que ce projet pût être transformé en loi.
La réforme proposée n'ayant pu aboutir, MM.
Duval, Ducroy, Follier, Philippe, Blanc et Pradon, députés, déposèrent en 1885, au début de la quatrième législature, une proposition nouvelle, qui, prise également en considération, fut renvoyée selon l’usage à une commission, à laquelle fut soumis également un projet de loi sur l'exercice de la pharmacie, déposé par le Gouvernement le 21 octobre 1886. |
Dans l’exposé des motifs de ce projet, le Gouvernement, lui aussi, rappelait celui élaboré par le Conseil d'Etat, qui n’avait pas été soumis à la Chambre par suite de l’opposition faite par les pharmaciens de France, et expliquait qu'il avait soigneusement fait étudier le nouveau projet par le comité consultatif d'hygiène publique. Le rapport fait à ce comité par MM. Brouardel et Regnauld était annexé au projet du gouvernement.
La commission parlementaire, qui fut chargée d'examiner la proposition et le projet de loi, nomma comme rapporteur M. Letellier, qui déposa peu de temps après son rapport, infructueusement d’ailleurs, car, une fois encore, la législature se termina avant qu'il pût venir en discussion publique.
En 1889, M. Lockroy, s'inspirant de ces divers
ES
projets, déposa à son tour une proposition de loi.
Elle fut renvoyée, comme les précédentes, à une commission, Chargée d'étudier également le projet de loi, déposé par M. Ricard, député de la Seine- Inférieure, à la suite de l’arrêt de la Cour de Cassation, dans l'affaire des dispensaires de Rouen.
M. César Duval de la Haute-Savoie, fut chargé par la commission, dont il était président, de rendre compte du résultat de son examen : son remarquable rapport fut déposé en juillet 1890, et le 21 mars 1891, le projet était adopté sans modification par la Chambre des Députés en première délibération.
Dans son article premier, il repoussait le système de la liberté absolue du commerce de la pharmacie, qui avait été déjà proposé en 1883; mais il accordait au pharmacien une certaine liberté, puisqu'il ne maintenait l'obligation de la prescription médicale que pour les substances toxiques.
L'article 8 tranchaït la question des gérants, des associations entre pharmaciens et non-pharmaciens, et l’article 17 celle des établissements de bienfaisance. Toute association avec des personnes étrangères à la pharmacie était interdite, mais les hôpitaux étaient autorisés à créer des pharmacies, sous la condition de les faire gérer par un diplômé; de plus, tout pharmacien était tenu de fournir pour le compte des établissements de bienfaisance des communes et des départements les médicaments
destinés aux indigents, aux conditions d’un tarif, arrêté pour chaque département, par un règlement d'administration publique.
L'article 12 consacrait le principe de la liberté de la spécialité; tout remède, qu’il figurât ou non au Codex, pouvait librement être vendu à condition que sa formule ait été déposée.
Les auteurs du projet, on le voit, avaient oublié qu’en cette matière, avec la tendance et l’état de nos mœurs, l'audace du charlatanisme pouvait atteindre des limites incroyables aux dépens de la santé publique.
La surveillance des pharmacies était confiée à un corps d’inspecteurs choisis parmi les pharmaciens “ayant exercé; eb quant à la pénalité, les articles 19 eb 25 établissaient une gradation dans les amendes, selon le délit commis.
Ge projet, sans être à l’abri de toute critique, réalisait certainement un progrès sur la législation de germinal; mais, renvoyé devant le Sénat, il y subit certains remaniements qui lui furent funestes, car il ne revint plus à la Chambre des Députés, pour y être adopté définitivement.
Cest alors qu’en juillet 1899, MM. Astier, Bachimont, Charles Bernard, et Morel déposèrent un autre projet qui, dans l’ensemble, se rapprochait sensiblement du précédent. Et c’est là, le dernier projet de loi sur l'exercice de la pharmacie, qui ait été voté par la Chambre des Députés (5 juillet 1900).
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De même que dans le projet Lockroy, le système de la liberté absolue de l'exercice de la pharmacie est rejeté, mais l’art. 32 de germinal est supprimé : la vente des médicaments est libre pour les pharmaciens, sauf pour les substances toxiques et les médicaments dont une liste spéciale devra être annexée au Codex, ces deux catégories de médicaments ne pouvant être délivrées que sur prescription d’une personne ayant le droit de signer une ordonnance; les médicaments, dont la vente est libre doivent être délivrés avec la dénomination du Codex, s’il s’agit d’un remède officinal, ou, dans le cas contraire, avec une D de la formule sur l'étiquette.
L'article 5 pose le principe de la liberté de la spécialité sous la seule condition de l'indication du nom et de la dose des substances qui entrent dans sa composition.
_ Quant à la question des gérants, des associations et des établissements de bienfaisance, le système
du projet Astier diffère notablement de celui du projet Lockroy. Après avoir, dans l’art. 4, fait
disparaître toute une série de difficultés, en posant
le principe que tout pharmacien doit être propriétaire de l’officine qu’il exploite et est tenu d’avoir sa résidence habituelle dans la localité où il exerce sa profession. Ce nouveau projet admet non seulement la société en nom collectif entre pharmaciens diplômés, mais aussi la société en commandite sim-
ple dont les commandités sont pourvus du diplôme de pharmacien; d’autre part, il reconnaît aux hôpitaux, hospices, établissements publics, d'utilité publique, créés en vue d’un but de bienfaisance, ainsi qu'aux sociétés de secours mutuels, communautés, établissements commerciaux et industriels, non seulement le droit d’avoir des pharmacies à condition de les faire gérer par un pharmacien et pourvu que ce soit au profit exclusif du personnel qu'ils emploient, mais aussi celui de distribuer gratuitement des remèdes aux indigents.
Enfin, de même que dans le projet Lockroy, la surveillance des pharmacies est confiée à un corps d’inspecteurs choisis parmi les pharmaciens ayant exercé; et la pénalité varie suivant les infractions.
Ge projet, bien que repris le 6 décembre 1902 par MM. Astier et Cruppi, n’a pas encore abouti, et nous ne croyons pas qu’il aboutisse. C’est qu’en effet, il a soulevé, au sein des syndicats des pharmaciens, les discussions et les protestations les plus vives. Dans son article 5, il autorise l’exploitation de l’officine au moyen de la commandite; or il y a un intérêt impérieux à ce que la direction de l’officine
échappe à toute influence étrangère. Pour conserver.
à la profession de pharmacien une considération et une honorabilité indiscutables, il faut qu’elle échappe à la domination des spéculateurs, qui n’y voient qu'une entreprise commerciale eb qui ne reculent devant aucune fraude ni devant aucune
# SN vi. a TRIER Ne D AURA SITEE RATE NME
#l ÿ Ml k 1 ] ë de
À jé ges PE Er RÉ ah tps Scrét nt eg hi ir
compromission. N'’est-il pas à craindre que le phar-
macien commandité ne soit, dans certains cas,
exposé à écouter les fâcheux avis de son commanditaire, eb à sacrifier la pureté des substances, afin d'éviter des difficultés de nature à provoquer la dissolution de la société, et peut-être la ruine de l’officine?
Aussi, pour garantir l'indépendance et la dignité du pharmacien, en même temps que pour sauvegarder la santé publique, il est de toute nécessité
_de prohiber ce mode d’association, et de n’autoriser,
pour l’exploitation d’une officine, que la société en nom collectif entre diplômés.
De plus, on reproche au projet Astier de laisser trop de latitude aux sociétés d’assistance, communautés privées ou sociétés commerciales, pour la création de pharmacies à leur profit. Toutefois, il est à remarquer que les dispositions relatives à ces établissements ont été inspirées par une idée philanthropique; et en ce qui concerne les sociétés d'assistance, nous ne saurions, pour notre part, qu'approuver le texte du projet Astier, tout en demandant cependant que les pharmacies ainsi tolérées ne servent qu'aux malades hospitalisés; pour les indigents, en effet, il existe un service d'assistance médicale gratuite, il n’y a donc pas utilité à accorder à ces établissements un droit qui peut, dans certains cas, dégénérer en un abus. En ce qui concerne les communautés privées et les socié-
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tés commerciales ou industrielles, nous hésitons fort entre le projet de loi et les réclamations qu corps pharmaceutique; peut-être est-il aussi sage de se ranger de l’avis des auteurs du projet, en émettant le vœu que les parquets poursuivent sévèrement toutes les infractions à la loi.
Enfin, en consacrant le principe de la liberté de la spécialité, sous la seule condition de l'indication du nom et de la dose des substances qui entrent dans sa composition, le projet voté par la Chambre a soulevé les protestations de tout le corps pharmaceutique. L'un des plus grands maux dont souffrent les médecins, les pharmaciens et le public, est incontestablement l’extension de la spécialité pharmaceutique. Depuis quelques années, en effet, un nombre invraisemblable de spécialités est venu, à grand renfort de réclames et de prospectus de toutes sortes, inonder le marché français et transformer en un véritable commerce, l'exercice de la pharmacie. Or, si, parmi les spécialités, quelques-unes, bonnes et bien préparées, donnent la plus grande sécurité au médecin qui les ordonne comme au malade qui les emploie, si, parmi ces spécialités, quelques-unes sont d’une réelle efficacité, en revanche beaucoup se sont glissées à côté, qui, moins bonnes et moins bien préparées, ne donnent plus aucune sécurité, ni au médecin, ni au malade, et sont absolument inefficaces où même, parfois, nuisibles à la santé. Il nous paraît donc de toute néces-
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sité de mettre un terme à de pareilles pratiques, en réglementant d’une façon extrêmement rigoureuse la vente de’ces spécialités; et, pour sauvegarder la santé publique, il ne suffit pas, d’obliger l'inventeur à divulguer la formule de son remède, il faut encore que ce remède soit soumis au contrôle de l'Académie de Médecine; de plus, il faut que l’annonce en soit réglementée.
Le projet Astier est donc loin d'atteindre le résultat que l’on est en droit d’attendre d’uné refonte complète de notre législation pharmaceutique; aussi depuis son adoption par la Chambre des Députés, plusieurs nouvelles propositions de loi ont été confiées à l’examen du groupe pharmaceutique parlementaire ; trois ont été déposées au cours de l’année 1912 : l’une émanant de l’Association générale des pharmaciens de France, l’autre de M. Mille, député de l'Allier, et la troisième de MM. Peyroux et Lefebvre du Prey. — Gette dernière ne vise que la spécialité, et, par conséquent,
ne présente pas une réglementation complète de
l’exercice de la pharmacie. Quant au projet Mille, il prête encore le flanc à de nombreuses critiques; il permet à des sociétés comprenant des personnes non diplômées de vendre des médicaments sous cachet; loin d'imposer, sur l’étiquette des médicaments spécialisés, l'inscription de la formule intégrale, il n’exige même pas celle de la dose des substances dites actives; enfin, il supprime l’inter-
diction de vendre ou d'annoncer des remèdes secrets, et ne fait aucune allusion aux annonces immorales, mensongères ou préconisant l'emploi de substances vénéneuses. Aussi, croyons-nous, que le projet dit de « l'Association générale » soit le seul qui puisse être pris en considération.
Mûrement étudié par des hommes compétents, bien conçu en général, ce projet s’inspire de l’intérêt public en même temps que de celui du corps pharmaceutique; il repousse naturellement le principe de la liberté absolue de l'exercice de la pharmacie; ce principe de l’entière liberté de toutes les professions est peut-être fort beau en théorie, mais, nous sommes encore loin de cette société idéale où, grâce à une diffusion intellectuelle complète, nul n'aura plus besoin de surveillant ou de protecteur; et, l'absence de toute réglementation à cet égard est incompatible avec nos habitudes eë l’état de nos mœurs. L'article 2 maintient donc sagement l’obligation d’un diplôme, délivré par le Gouvernement français, pour quiconque veut exercer cette profession.
L'article 18 consacre ce que la pratique a toujours fait, malgré l’article 32 de la loi de germinal, c’est-à-dire le droit, en principe, pour le pharmacien de vendre librement, sans ordonnance des médecins, les médicaments simples ou composés, sauf ceux qui seront inscrits sur une liste dressée et tenue à jour par la Commission du Codex.
L'article 3 pose nettement le principe que tout pharmacien doit être propriétaire de l’officine qu’il exploite, et l’article 10 n'autorise l'association que sous la forme d'une société en nom collectif, et entre pharmaciens diplômés.
Par dérogation à ces derniers articles, les établissements de bienfaisance et ceux des sociétés de
secours mubuels ou union de sociétés de secours
mutuels ont le droit d’avoir des pharmacies, à condition qu'ils les fassent gérer par un pharmacien, et que la distribution des médicaments n’ait lieu qu’au personnel qu’ils secourent ou qu’ils emploient, toute distribution, même gratuite, en dehors de l’éta- -blissement étant rigoureusement interdite,
En ce qui concerne les spécialités, les articles 11 et 16 combinés exigent la divulgation intégrale de la formule; néanmoins il est regrettable qu'ils n’imposent pas le contrôle de l’Académie de médecine; mais il est à remarquer, cependant, que la réclame faite en faveur de certaines d’entr’elles, notamment de celles contenant des substances toxiques, est réglementée d’une façon particulièrement sévère.
La surveillance des pharmacies est confiée à un corps d’inspecteurs, choisis parmi les pharmaciens ayant exercé, et, il est institué une Commission consultative appelée à donner son avis sur la nature et la gravité des infractions constatées; quant à la pénalité, elle varie suivant les infractions.
Comme on le voit, les dispositions principales de cette proposition semblent réaliser le but que doit atteindre une loi de police sur la pharmacie : sauvegarder la santé publique, mettre le public à l’abri du charlatanisme, et assurer enfin au pharmacien la situation à laquelle il a droit.
Sans doute quelques modifications pourront y être apportées, mais tel qu’il est, le projet de l’Association générale nous semble préférable, sur nombre de points, à tous ceux qui l’ont précédé, et nous croyons utile d’en reproduire intégralement le texte (H)":
ARTICLE PREMIER. — Nul autre que les pharmaciens ne peut tenir en dépôt, vendre ou délivrer au détail, pour l'usage de la médecine humaine ou vétérinaire, aucune substance simple ou préparation possédant ou à laquelle sont attribuées des propriétés médicales ou curatives, sauf les exceptions prévues aux articles 4, 11, 13, 15, 19, 20 et 21 de la présente loi.
La fabrication et la vente en gros desdites substances sont régies par l’article 11 de la présente loi.
Un règlement d'administration publique désigne, après avis de l’Académie nationale de médecine, les eaux minérales naturelles dont la vente au consommateur est interdite à tout autre qu'aux pharmaciens.
ART. ?. — Nul ne peut exercer la profession de pharmacien s’il n’est muni d’un diplôme de pharmacien, délivré par le Gouvernement français, à la suite d'examens subis
(1) V. Bullelin de l'Association Générale, juillet 1912.
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04 Les étudiants étrangers qui postulent le diplôme de - 04 44 pharmacien français sont soumis aux mêmes règles de A+ stage, de scolarité et d'examens que les étudiants français. 24 Toutefois, il peut leur être accordé, en vue de l'inscription dE. dans les Facultés ou Ecoles, l’équivalence de diplômes ou ER L certificats obtenus par eux à l'étranger. és « Les pharmaciens diplômés à l'étranger, quelle que soit : ; D ; leur nationalité, ne peuvent exercer leur profession en | K »- France qu’à la condition d’y avoir obtenu le diplôme de à pharmacien français et en se conformant aux dispositions a‘ - + de la présente loi. Ro Les fonctions de pharmacien-expert près les Tribunaux 3 ne peuvent être remplies que par des pharmaciens fran- - Û x : ‘1 çais. 1 # ART. 3. — Tout pharmacien, avant d'ouvrir une officine TR ou d’entrer en possession d’une officine déjà établie, est | k tenu d’en faire la déclaration à la mairie du lieu et de faire ns. enregistrer sans frais son diplôme à la préfecture du dépar- CEE tement ou à la sous-préfecture de l'arrondissement où il / doit exercer, ainsi qu’au greffe du Tribunal civil dans le NS ressort duquel est située l’officine. Mention de cet enregis- 2 trement doit être inscrite au dos du diplôme par l'autorité administrative. Le fait de transférer son officine d’une ra localité dans une autre oblige à un nouvel enregistrement | 4 du titre, préalablement à la nouvelle installation. ne Est soumis à la même obligation tout pharmacien qui 24 prend la gestion d’une officine ou d’un établissement s industriel de préparations pharmaceutiques, dans les Ê cas prévus par les articles 5, 11, 13, 20 et 21 de la présente : loi.
Nul ne peut ouvrir une officine ou transférer son officine d'une localité dans une autre s’il n’est pourvu d’une autori-
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sation qui est accordée par le Ministre compétent sur avis conforme d’une Commission, dont la composition et le mode de fonctionnement sont déterminés par un règlement d'administration publique. Ladite Commission ne peut donner un avis favorable à cette autorisation qu’après avoir constaté que l’officine projetée est nécessaire pour assurer le service pharmaceutique de la région.
Toute vente, promesse de vente ou cession d’officine
: doit être faite par acte authentique devant un notaire, qui est tenu de s'assurer que l'acquéreur est pourvu du diplôme de pharmacien.
Il est établi chaque année, dans les départements, par les soins du préfet et de l’autorité judiciaire, des listes distinctes portant les noms et prénoms, la résidence, la date et la provenance du diplôme des pharmaciens. Ces listes sont affichées chaque année, dans le mois de janvier, dans toutes les communes du département. Des copies certifiées en sont transmises aux ministres de l'Intérieur, de \ Instruction publique, de la Justice et de l'Agriculture. La statistique du personnel pharmaceutique existant en France et aux Colonies est dressée tous les ans par les soins du ministre de l'Intérieur.
ART. 4. — Les internes en pharmacie nommés au concours et pourvus de douze inscriptions au moins, ainsi que les étudiants en pharmacie dont la scolarité est terminée et qui n’ont pas subi tous leurs examens, peuvent être autorisés à exercer la pharmacie à titre de remplaçant d’un pharmacien, dans les conditions prévues à l’article 13.
Cette autorisation, délivrée par le préfet du département, est limitée à trois mois. Elle est renouvelable, sans que sa durée puisse excéder le délai fixé par l’article 13.
ART. 5. — Tout pharmacien doit être propriétaire de l'officine qu’il exploite, sauf les exceptions prévues par la présente loi. Est nulle et de nul effet toute stipulation
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destinée à établir que la propriété d’une officine appartient à une personne non diplômée.
Est assimilé au propriétaire de l’officine et soumis aux mêmes obligations : 1° le pharmacien gérant l’officine dont ses enfants mineurs ou majeurs sont copropriétaires; 20 le conjoint diplômé d’une veuve de pharmacien gérant, en qualité de cotuteur, l'officine des enfants mineurs ou majeurs issus du premier mariage; 3° le conjoint diplômé, sous quelque régime que le mariage ait été contracté.
ART. 6. — Aucun pharmacien ne peut tenir plus d’une officine, ni faire, dans son officine, un commerce autre que celui des médicaments, des drogues, des objets se rattachant à l’art de guérir ou à l'hygiène, des produits diététiques, des produits hygiéniques et des produits chimiques.
. Nul ne peut exercer, en même temps que la pharmacie, une profession qui le tienne habituellement éloigné du domicile pour lequel son diplôme a été visé conformément à l’article 3.
ART, 7. — Le nom du pharmacien doit être inscrit sur son officine et sur ses factures.
Tout médicament délivré par lui doit être pourvu d’une étiquette adhérente, portant son nom et son adresse, à l'exception des produits étiquetés conformément au paragraphe 4 de l’article 11, Les médicaments destinés à l’usage externe doivent, en outre, être munis d’une étiquette spéciale. Un règlement d'administration publique détermine les conditions suivant lesquelles est remplie cette
_ dernière obligation.
Si le médicament délivré est inscrit au Codex actuel, dans une pharmacopée étrangère ou dans une de leurs précédentes éditions, l’étiquette doit porter l’une des désignations qui y sont mentionnées. S’il n’y est pas inscrit, l’étiquette doit porter, soit l'indication du nom et de la dose
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de la ou des substances entrant dans sa composition, soit un numéro d’ordre correspondant à la formule inscrite sur le registre spécial prévu au paragraphe suivant.
Toute formule magistrale doit être, au moment où elle est exécutée, transcrite avec un numéro d’ordre sur un registre établi à cet effet. La prescription ne peut être rendue au malade qu'après apposition du numéro de référence à ce registre et impression d’un timbre portant le nom et l’adresse du pharmacien.
Tout médicament simple ou composé, portant une mar-
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que de fabrique consistant en une dénomination de fantaisie, doit porter également une dénomination usuelle, ne pouvant constituer une propriété privative au profit du possesseur de la marque, et imprimée en caractères aussi apparents que ceux de la marque.
En aucun cas, la dénomination appliquée à un produit médicamenteux et prise comme marque de fabrique ne peut être conservée par son propriétaire si celui-ci modifie la nature ou la composition de ce produit.
Tout médicament destiné à la médecine vétérinaire doit être muni d’une étiquette portant la mention « usage vétérinaire ».
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ART. 8 — Tout pharmacien propriétaire d’une officine ouverte au public a la faculté de se faire assister par des aides, munis ou non du diplôme de pharmacien, mais il reste personnellement responsable des erreurs qu’ils pourraient commettre. Si le nombre des aides non diplômés concourant à la préparation ou à la vente des médicaments est supérieur à trois, ceux en surnombre doivent être surveillés par des pharmaciens diplômés qui ne peuvent jamais avoir sous leurs ordres plus de trois aides non diplômés. Ces pharmaciens diplômés sont soumis aux conditions fixées par l’article 3 relativement à la déclaration et à l'enregistrement de leur diplôme. :
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ART. 9. — Il est interdit au pharmacien de solliciter habituellement auprès du publie des commandes, soit par l'intermédiaire de préposés ou de courtiers à sa solde, soit par des dépôts de commandes, et de procéder par les mêmes moyens au trafic ou à la distribution à domicile des médicaments dont la commande aurait été ainsi sollicitée.
ART. 10. — Toute association ayant pour objet l’exploi-
tation d’une officine ouverte au public est interdite si elle
n’est faite sous la forme d’une Société en nom collectif entre pharmaciens diplômés. En tous cas l’officine ne peut être gérée que par les associés.
En outre, aucun des coassociés ne peut posséder en propre une autre officine ouverte au public ou y avoir des intérêts.
ART. 11. — La fabrication et la vente en gros des drogues simples et des produits chimiques destinés à la pharmacie sont libres et les personnes qui s’y livrent ne sont pas soumises aux conditions ci-dessous énoncées.
Lorsqu'un établissement se livrant à la fabrication et au commerce des compositions et préparations pharmaceutiques vend exclusivement en gros ces produits, il doit être exploité soit par un pharmacien, soit par une Société en nom collectif dont l’un des membres au moins est diplômé, soit par une Société en commandite simple dont l’un des commandités est diplômé, soit par une Société en commandite par actions dont l’un des gérants est diplômé. Dans tous les cas, l’un des associés ou gérants diplômés est désigné comme gérant responsable.
Lorsque les Sociétés énumérées dans le précédent paragraphe exploitent un établissement fabriquant et mettant en vente, soit des drogues simples ou des produits chimiques destinés à la pharmacie, préparés pour la vente au consommateur et livrés sous cachet au pharmacien, soit des compositions ou des préparations pharmaceutiques
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mises en vente dans les mêmes conditions, lesdites Sociétés ne doivent comprendre que des associés pharmaciens.
Les médicaments visés dans les deux précédents paragraphes doivent porter une étiquette indiquant le nom, le domicile et la qualité de pharmacien du fabricant, ainsi que le nom et la dose de toutes les substances entrant dans leur composition; les noms doivent être inscrits en langage usuel, à l'exclusion de toute formule chimique.
Toute marque de fabrique ou de commerce applicable à un médicament spécialisé dans les conditions indiquées dans le troisième paragraphe du présent article doit être la propriété exclusive du pharmacien ou de la Société qui exploite ce médicament conformément aux prescriptions dudit paragraphe. Toute stipulation contraire à cette disposition est nulle de plein droit.
ART. 12. — Tout débit, étalage ou distribution de substances simples ou préparations possédant ou à laquelle sont attribuées des propriétés médicales ou curatives est interdit sur la voie publique, dans les foires et marchés, à toute personne, même munie du diplôme de pharma-
. cien.
ART. 13. — Après le décès d’une personne pourvue du diplôme de pharmacien et exerçant la pharmacie, son conjoint survivant ou ses héritiers peuvent, pendant un temps qui ne peut pas excéder une année à partir du décès, maintenir son officine ouverte en la faisant gérer soit par un pharmacien, soit un étudiant en pharmacie autorisé dans les conditions déterminées par l’article 4 de la présente loi. Ce délai est porté à trois années lorsque le défunt laisse un enfant étudiant en pharmacie pourvu au moins de huit inscriptions de scolarité.
Dans le cas dûment constaté de maladie mettant le propriétaire d’une officine dans l’impossibilité absolue de la gérer, il est pourvu à la gérance, pendant la durée de la
maladie, dans les conditions indiquées dans le précédent paragraphe.
Arr. 14. — Toute convention d’après laquelle un pharmacien ou un herboriste assurerait à un médecin, un chirurgien-dentiste, une sage-femme ou un vétérinaire, un profit quelconque, dans l'exercice de leur profession, sur la vente d'un produit médicamenteux ou hygiénique, est prohibée et nulle.
Tout pharmacien ou herboriste qui aura offert à un chirurgien-dentiste, à une sage-femme ou à un vétérinaire, ou tout médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme ou vétérinaire qui aura sollicité d’un pharmacien ou d’un herbo-
riste un profit quelconque sur la vente d’un produit
médicamenteux ou hygiénique est passible des peines portées à l’article 24.
L'accès des diverses Sociétés mentionnées dans l’article 11 de la présente loi est formellement interdit aux médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes ou vétérinaires exerçant leur profession. |
ART. 15. — L'exercice simultané de la profession de
médecin, de sage-femme ou de vétérinaire avec celle de pharmacien est interdit, même en cas de possession, par le même titulaire, des diplômes conférant le droit d’exercér cés professions.
Cette disposition n’est pas applicable aux porteurs actuels du diplôme de pharmacien et de l’un des autres diplômes visés ci-dessus.
Toutefois, le médecin peut fournir des médicaments aux malades près desquels il est appelé, s’il réside dans une commune ou dans une agglomération où il n’y a pas de pharmacie et si les malades résident à une distance de huit kilomètres au moins de toute pharmacie. Il ne peut délivrer de médicaments aux malades qui viennent le consulter dans son cabinet que si son domicile et celui du
malade sont distants de huit kilomètres au moins d’une pharmacie.
Les vétérinaires établis dans une commune ou agglomération dépourvue de pharmacie dans un rayon de huit kilomètres, et qui vont exercer dans une commune ou agglomération distante de huit kilomètres au moins de toute pharmacie, peuvent délivrer les remèdes destinés aux animaux confiés à leurs soins.
Les médecins et les vétérinaires bénéficiant de cette exception ne peuvent avoir officine ouverte; ils sont soumis à toutes les obligations résultant pour les pharmaciens des lois. et règlements en vigueur, à l'exception de la patente; ils doivent remettre à leurs clients, en même temps que les médicaments qu’ils leur fournissent, la formule desdits médicaments, rédigée conformément au premier paragraphe de l’article 17.
ART. 16. — La vente, la livraison et l'annonce de tout remède secret sont interdites.
Sont considérés comme remèdes secrets les médicaments simples ou composés qui ne sont pas munis d’une étiquette portant les indications prévues par les articles 7 et 11 de la présente loi.
Sont également considérés comme remèdes secrets les médicaments non inscrits au Codex, ou dans une Pharmacopée étrangère, ou dans une de leurs précédentes éditions, livrés aux pharmaciens pour être revendus par ceux-ci soit en nature, soit après avoir subi une manipulation, et qui ne sont pas munis, au moment de leur livraison aux pharmaciens, d’une notice indiquant leurs caractères d'identité et, s’il y a lieu, leur degré de toxicité.
Il peut être accordé, sous le contrôle de l’Académie de médecine, une patente de garantie assurant aux inventeurs un monopole temporaire d'exploitation en ce qui concerne les substances médicamenteuses nouvelles qui ne sont pas
revêtues d’une marque de fabrique consistant en une déno-
mination de fantaisie et qui ne sont pas livrées aux pharmaciens sous cachet, préparées pour la vente au consommateur, mais qui leur sont livrées en nature pour être détaillées ou manipulées par eux dans leur officine. En aucun cas, les mélanges ou compositions pharmaceutiques ne peuvent bénéficier de cette disposition. Un règlement d'administration publique détermine les conditions d’obtention, d'exploitation, de cession, de durée et de déchéance de cette patente de garantie.
La publicité relative aux médicaments soumis à la réglementation des substances vénéneuses ne peut s'adresser qu'aux personnes ayant qualité pour exercer la médecine ou la pharmacie.
Les annonces mensongères ou ayant un caractère immoral sont interdites.
Les formules magistrales ne peuvent faire l’objet d’aucune publicité.
ART. 17. — L’ordonnance d’un médecin, d’un chirurgien-dentiste, d’une sage-femme ou d’un vétérinaire doit être rédigée de manière à pouvoir être exécutée dans toutes les pharmacies.
Si le pharmacien croit devoir conserver l’ordonnance, il ne peut refuser d’en délivrer une copie certifiée conforme et portant le timbre et le numéro prévus au paragraphe 4 de l’article 7. "
ART. 18. — Les pharmaciens ne peuvent délivrer au public, sans l'ordonnance d’un médgcin, d’un chirurgiendentiste, d’une sage-femme ou d’un vétérinaire, les médicaments inscrits sur une liste dressée et tenue à jour par la Commission du Codex.
En outre, il est dressé dans le Codex une liste de médicaments dont la délivrance ne peut être répétée que sur une ordonnance nouvelle.
AmT. 19. — Toute personne pourvue du certificat d’herboriste ne peut détenir ou vendre, parmi les substances médicamenteuses, que les plantes ou parties de plantes médicinales indigènes, fraîches ou sèches, à l'exception des mélanges de plantes et des plantes vénéneuses dont la liste figure au Codex.
Les herboristes sont soumis à la formalité de la déclaration et de l'enregistrement du diplôme prescrits par l’article 3 de la présente loi.
ART. 20. — Par dérogation au premier paragraphe de l’article 5 de la présente loi, les hôpitaux, hospices et tous
autres établissements ayant pour objet la distribution de j
secours aux malades, peuvent être propriétaires d’une pharmacie, à la condition de la faire gérer par un pharmacien, sous la surveillance et la responsabilité duquel se fait la distribution gratuite des médicaments destinés au personnel qu’ils secourent ou qu’ils emploient.
Dans le cas où les établissements d’assistance prévus dans le précédent paragraphe n’useraient pas de la faculté que leur accorde ledit paragraphe de distribuer les médicaments destinés aux indigents, tout pharmacien est tenu de fournir à ceux-ci les remèdes qui leur sont prescrits, et cela d’après un tarif établi par une Commission composée de pharmaciens et de membres de l'administration.
Les hôpitaux, hospices et tous établissements visés par le premier paragraphe du présent article, qui vendent actuellement des médicaments, pourront continuer cette vente pendant un délai de deux ans à dater de la promulgation de la présente loi, à condition de faire gérer leur pharmacie par un pharmacien diplômé qui devra nécessairement résider dans la localité où se trouve l'hôpital et _ qui sera chargé de surveiller la préparation et le débit des médicaments. |
ART. 21. — Les dispositions du précédent article s’ap-
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substances vénéneuses, mais qu’il est prudent de séparer des autres;
5° Les lois et règlements concernant les études pharmaceutiques et l'exercice de la pharmacie.
Tout pharmacien doit être pourvu de la plus récente édition du Codex et de ses compléments.
ART. 23. — En vue d'assurer l'application des lois et règlements en vigueur sur l'exercice de la pharmacie et sur la répression des fraudes en matière médicamenteuse, notamment de vérifier la bonne qualité des produits et de. rechercher la fabrication et le débit sans autorisation légale des préparations ou compositions médicinales, il est procédé, au moins une fois l’an, à l'inspection des officines des pharmaciens, des dépôts de médicaments tenus par les médecins et les vétérinaires, des magasins des droguistes, herboristes et épiciers, des coiffeurs et parfumeurs, des dépôts d'eaux minérales naturelles, des fabriques et dépôts d’eaux minérales artificielles, généralement de tout local dans lequel une personne quelconque fabrique, entrepose, met en vente ou vend des produits médicamenteux ou hygiéniques. .
Les pharmaciens, droguistes ou tous détenteurs de produits médicamenteux ou hygiéniques sont tenus de présenter les drogues et compositions qu’ils ont dans leurs magasins, officines, laboratoires et leurs dépendances.
Un règlement d'administration publique désigne les autorités qualifiées pour effectuer les inspections et visites spéciales prévues au présent article et précise les pouvoirs qui leur sont conférés par ledit article,
L’inspection des officines des pharmaciens et des dépôts de médicaments tenus par les médecins et les vétérinaires ne peut être confiée qu’à des professeurs des Facultés ou Ecoles de pharmacie pourvus du diplôme de pharmacien, ou à des pharmaciens ayant tenu officine ouverte pendant
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dix ans au moins, ou à des pharmaciens exerçant leur profession depuis le même laps de temps.
Un règlement d'administration publique détermine les règles de procédure applicables aux substances médicamenteuses et hygiéniques en ce qui concerne les prélèvements d'échantillons, les analyses, expertises et saisies nécessaires à l'exécution de la présente loi et de la koi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes.
Il est institué, dans chaque Faculté ou Ecole pourvue d’un laboratoire chargé de l'analyse des médicaments prélevés par les inspecteurs, une Commission consultative appelée à donner son avis sur la nature et la gravité des infractions constatées. Cette Commission doit comprendre des représentants des Facultés ou Ecoles de pharmacie pourvus du diplôme de pharmacien, des pharmaciens-inspecteurs et des pharmaciens tenant officine ouverte.
ART. 24. — Quiconque, sans être pourvu d’un diplôme de pharmacien délivré par l'Etat, aura détenu, débité ou vendu des médicaments, excercé la profession de pharmacien ou se sera immiscé par coopération, association ou tout autre accord dans l'exploitation d’une officine ou d’un produit médicamenteux en dehors des conditions prévues par les articles 1, 5, 10, 11 et 21 de la présente loi, sera puni d’une amende de 250 à 3.000 francs.
Sont passibles de la même peine : 1° le pharmacien qui se sera rendu complice des infractions punies par les articles 5, 10 et 11 de la présente loi;
29 Le pharmacien qui aura exploité ou possédé plusieurs officines, contrairement à l’article 6 et au deuxième paragraphe de l’article 10;
3° Ceux qui auront formé des associations non conformes aux prescriptions de l’article 11 ou qui auront exploité ou possédé une marque de fabrique dans des conditions contraires au dernier paragraphe du même article;
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49 Les médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes ou vétérinaires qui auront contracté avec un pharmacien ou un herboriste des accords prohibés par l’article 14 et par le premier paragraphe de l’article 17; |
5° Les médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes ou vétérinaires qui auront contrevenu aux dispositions des trois derniers paragraphes de l’article 15. -
ART. 25 — Sont punis d’une amende de 100 à 500 francs : Li
1° Le pharmacien et l’herboriste qui n’auront pas effectué la déclaration et la production du diplôme prescrites
par les articles 3 et 19;
20 Le pharmacien qui aura ouvert ou transféré son officine sans être pourvu de l’autorisation prescrite par le troisième paragraphe de l’article 3, ainsi que celui qui achètera ou vendra une officine autrement que par un acte authentique, en violation du quatrième paragraphe de l’article 3;
3° L'interne ou l'étudiant qui aura exercé la pharmacie ou géré une officine en dehors des cas prévus par les articles 4 et 13;
49 Le pharmacien qui n’aura pas observé l'obligation de 8e faire assister par un nombre de pharmaciens diplômés tel qu’il est déterminé par l’article 8;
5° Le pharmacien qui aura sollicité des commandes et effectué des distributions de médicaments contrairement à l’article 9;
60 Quiconque aura vendu ou mis en vente des médicaments sur la voie publique, les foires ou marchés, contrairement à l’article 12;
70 Le veuf, la veuve ou les héritiers d’un pharmacien décédé qui auront contrevenu aux dispositions de l’article 13;
80 Quiconque aura exercé simultanément la pro-
SEM
fession de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme ou
_ vétérinaire avec celle de pharmacien, contrairement au
premier paragraphe de l’article 15;
9° Quiconque aura soit annoncé, livré ou vendu des remèdes secrets, contrairement à l’article 16, soit fait des annonces interdites par les trois derniers paragraphes du même article;
10° Les membres des Commissions administratives des hôpitaux et hospices, les administrateurs des établissements ayant pour objet la distribution de secours aux malades, les administrateurs des Sociétés de secours mutuels, les pharmaciens attachés à ces dits établissements, qui auront contrevenu aux dispositions des articles 20 et 21.
ART. 26. — Sont punis d’une amende de 16 à 100 francs:
1° Le pharmacien qui ne se sera pas conformé, pour son enseigne, ses étiquettes et ses factures, aux prescriptions des articles 6 et 7 de la présente loi ou qui aura contrevenu au deuxième paragraphe de l’article 6;
20 Le pharmacien qui aura délivré sans ordonnance de médecin les médicaments mentionnés dans l’article 18;
3° Le pharmacien qui ne se sera pas pourvu de l'édition la plus récente du Codex et de ses compléments ou qui ne s’y sera pas conformé, contrairement à l'obligation édictée par l’article 22;
4° Quiconque aura commis une des infractions prévues par la présente loi et qui ne sont pas visées dans les articles 24 et 25, ainsi que dans le présent article,
ART. 27. — En cas de poursuite judiciaire suivie d’une condamnation, le Tribunal peut ordonner la fermeture de toute officine ouverte et exploitée dans des conditions contraires aux dispositions de la présente loi, nonobstant appel ou opposition.
ART, 28. — Les tribunaux peuvent, en cas d’infraction
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punie par l’article 24, ordonner, dans les lieux qu’ils désigneront, l'affichage du jugement portant une condamnation et son insertion intégrale ou par extrait dans les journaux qu'ils indiqueront, le tout aux frais du condamné.
ART. 29. — Lorsque le prévenu, convaincu de contravention à la présente loi, aura, dans les cinq ans qui ont précédé le délit, été condamné pour une infraction identique, l'amende pourra être élevée jusqu’au double du maximum, et le coupable pourra, en outre, être condamné à un emprisonnement de six jours à un mois.
ART. 30. — La suspension temporaire ou l'incapacité absolue de l’exercice de la pharmacie et de la profession d’herboriste peuvent être prononcées par les Cours eb Tribunaux, accessoirement à la peine principale, contre tout pharmacien ou herboriste condamné :
19 À une peine afflictive ou infamante;
2° À une peine correctionnelle prononcée pour faux, vol ou escroquerie, ainsi que pour les crimes ou délits prévus par les articles 317, 331, 332, 334 et 335 du Code pénal;
30 À une peine correctionnelle prononcée par une Cour d'assises pour des faits qualifiés crimes par la loi;
40 À une peine correctionnelle pour une infraction à la loi du 1er août 1905.
En cas de condamnation prononcée à l'étranger pour l’un des crimes ou délits ci-dessus spécifiés, le coupable peut, également, à la requête du ministère public, être frappé par les tribunaux français de la suspension temporaire ou de l'incapacité absolue de l'exercice de sa profession.
Les aspirants ou aspirantes au titre de pharmacien ou d’herboriste, condamnés, antérieurement à leur inscription, à l’une des peines énumérées au 1°, 2° et 30 du présent article, peuvent être exclus des établissements d'enseignement supérieur. La peine de l’exclusion est pronon-
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cée dans les conditions prévues par la loi du 27 février
En aucun cas, les dispositions du présent article ne sont applicables aux pharmaciens et herboristes frappés d’une peine quelconque pour crime ou délit politique. |
Tout pharmacien ou herboriste qui continue d'exercer sa profession malgré la peine de la suspension temporaire
ou de l'incapacité absolue prononcée contre lui tombe sous
le coup de l’article 24 de la présente loi.
ART. 31. — L'article 43 du Code pénal est applicable aux infractions prévues et punies par la présente loi.
ART. 32. — La présente loi est applicable à rune
ART. 33. — Sont et demeurent abrogés :
1° L’arrêt du Parlement de Paris du 23 juillet 1748, ainsi que les arrêts et règlements qui y sont rappelés;
29 La déclaration du roi du 25 avril 1777;
3° La loi du 14 avril 1791;
49 La loi du 29 pluviôse an XIII;
5° La loi du 25 prairial an XIII;
6° La loi du 21 germinal an XI et la loi du 25 juin 1908;
7° Le décret du 19 août 1810;
8° L’ordonnance du 8 août 1816;
90 Généralement les dispositions des lois, ordonnances et décrets antérieurs, en ce qu’ils ont d’incompatible avec les prescriptions de la présente loi.
Tel est donc le projet dit de l'Association Générale; deviendra-t-il un jour le Code du corps pharmaceutique? Nous le souhaitons sans trop l’espérer, car le système d'élaboration de nos lois dans le Parlement français est si lent et si compliqué, que trop souvent il étouffe dans leur germe les réformes les plus désirables.
CONCLUSION
Arrivé au terme de notre travail, nous ne pou- de: __ vons évidemment songer à reprendre une à une 1.2 F les solutions que nous avons cru devoir adopter. +a x Elles sont beaucoup trop nombreuses, et les passer FAT en revue de nouveau constituerait une répétition fastidieuse, sans grande utilité. Bornons-nous à ù constater que toutes les discussions, que l’on a # :
| exposées, ainsi que l'énoncé des textes eux-mêmes ; SGA Pa suffisent à démontrer surabondamment la nécessité 4
d’une refonte totale de notre législation pharma- 1420 Æ ceutique. | % s $ { _ En ce qui concerne la responsabilité pénale, les Ds * re difficultés ne portent pas seulement sur l’applica- 2 = tion des principes, mais aussi sur leur existence, 410
vous avons vu que la plupart des difficultés étaient insolubles; et les inconvénients qui en résultent, peu importants au début de ce siècle, se sont accentués depuis avec l’évolution économique et à mesure que les pharmaciens ont conquis l'indépendance morale que leur donnent leurs connaissances scientifiques.
Le grand tort de la loi de germinal a été de vouloir faire des pharmaciens les aides inconscients des médecins, et, cependant, par suite d’une anomalie incompréhensible le législateur a exigé d’eux des connaissances scientifiques. Aujourd’hui les pharmaciens se souviennent qu'ils ont fait des études théoriques, et non pas seulement un apprentissage; personne, au surplus, dans la pratique ne voudrait les réduire au rôle ingrat que semble leur avoir confié le législateur de l’an XI. Certes, la fonction de médecin et celle de pharmacien ne se confondent ni ne sont sous la dépendance l’une de l’autre; dant l’art de guérir,le médecin est chargé du diagnostic, le pharmacien de la préparation chimique; mais pour que la responsabilité soit complète pour l’un et pour l’autre, il faut qu'ils soient complètement indépendants : qui n’est pas libre n’est pas responsable. Il ne s’en suit nullement, d’ailleurs, pour cela que le pharmacien aura la faculté d'exécuter à sa guise les prescriptions médicales. Toute modification d'ordonnance, qui ne serait inspirée que par un motif de fantaisie ou de lucre, sera justement une faute et même la plus grave avec celle d’impéritie.
Quel est, d’ailleurs, l'intérêt du malade? C’est que le médecin ne soit pas pour lui un maître absolu; c’est que, dans ce qui concerne les soins de sa personne, de sa santé, de celle de sa famille, chacun ait le droit de se soigner sans médecin, s’il le juge con-
#3 289 — | 4 venable et s’il suppose, à Cort ou à raison, avoir des È | connaissances suflisantes en hygiène et en méde- 1 cine pour se passer de cet intermédiaire autoritaire LE: et coûteux. L'intérêt de la société tout entière ,
4 exige donc qu'une séparation bien tranchée existe ; 5 entre celui qui ordonne et a seul le droit d’ordonner ù . 4 le médicament, et celui qui le prépare, le fournit et à ; k L le vend. | 14 1e , Aussi, pour nous, le système, que nous croyons À : #
2 le meilleur et vers lequel s’acheminent les projets à
de loi déposés au Parlement depuis 1872, consiste dans la liberté pour le pharmacien d’exercer sa pro-
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1 fession, comme le médecin, sous la double garantie Ê F + x de l’honorabilité professionnelle et de la capacité ‘4 24 constatée par le diplôme, à condition, toutefois, que | : # ces garanties soient sérieuses, et que l’on impose A Æ pour l'obtention du diplôme de pharmacien des À “4 épreuves à la hauteur de la mission confiée à cette 2 re __ profession. 24 ci # d | L ‘4 Le Professeur, Président de la Thèse, “à 4 De H. NÉZARD. 'e a Vu : : ! È 3 Le Doyen de la Faculié, Epmonp VILLEY. À ù Vu et permis d'imprimer : | 43 Le Recteur de l'Université de Caen,
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